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Avant-Propos

Le présent rapport final se divise en deux tomes, dont le premier correspond à la partie économique et le second aux trois autres disciplines (caractérisation de la pollution atmosphérique intérieure et extérieure, épidémiologie, et socio-anthropologie). 
Dans le premier tome, la première partie constitue une introduction générale au problème de la monétarisation de la pollution atmosphérique. Les résultats issus de l’analyse des fiches sont présentés dans les parties 2 et 3. La partie 4 constitue une analyse des diverses incertitudes affectant l’évaluation économique et un ensemble de recommandations et pistes de recherche susceptibles d’améliorer son intégration dans les décisions publiques. La grille de lecture retenue pour les études économiques est présentée dans la partie 5, ainsi que les taux de change et taux d’inflation utilisés. Les fiches elles-mêmes, classées par ordre alphabétique, sont communiquées en Annexe
. Une bibliographie générale regroupant de façon différenciée les articles ayant fait l’objet d’une fiche des autres se trouve à la fin de ce tome. Au sein de ce tome 1, tout article cité et ayant fait l’objet d’une fiche est mentionné en lettres majuscules : Krupnick et al. (1999) par exemple. Les autres sont cités en lettres minuscules, et se trouvent référencés à la fin de chaque partie.
Le second tome correspond aux contributions des quatre collaborateurs (air extérieur, air intérieur, épidémiologie et socio-anthropologie), et se présente sous la forme de quatre parties comportant chacune leur bibliographie propre. 

Remarques

La recherche ne peut bien évidemment pas être considérée comme exhaustive, car les moyens utilisés (base de données Econlit et de l’INIST, actes de colloque ou de séminaires, contacts personnels,…) ne couvrent qu’une partie du champ. De plus, la littérature évoluant rapidement, certains articles ont paru depuis la fin de la recherche bibliographique (juillet 2000).
Les valeurs monétaires citées dans ce rapport, sauf spécification contraire, résultent d’une conversion en dollar US de 1996 (voir tome 1 chapitre 5 pour les taux de change et d’inflation utilisés).
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TOME 1 
SYNTHESE DES RESULTATS
11 Introduction

L’état de l’art mené dans cette recherche, concerne la monétarisation des effets de la pollution atmosphérique dans le cadre d’une approche pluridisciplinaire. 

Notons que la pollution atmosphérique est considérée, dans l’ensemble de ce rapport, sous un aspect général, et que la part associée aux transports n’en constitue donc pas l’unique objet. Toutefois, il est évident que cette part peut s’avérer majoritaire en milieu urbain et pour certains indicateurs de pollution (comme les NOx), et donc que les connaissances en matière de monétarisation en général peuvent être utilisées dans le cadre particulier des émissions liées aux transports. Soulignons de plus que les effets associés aux gaz à effet de serre n’ont pas été pris en compte spécifiquement, et notamment les cas sanitaires (indirects) résultant du changement climatique.

Le caractère pluridisciplinaire, ensuite, nous semble essentiel, dans la mesure où la monétarisation proprement dite peut intervenir selon deux approches que nous détaillons ci-dessous. 

La première (dite construite ou scientifique) consiste à mettre en relation des effets (sanitaires ou non) avec des expositions à des substances nocives, et mobilise les disciplines relatives à la caractérisation de la pollution et à l’épidémiologie dans une approche du type « impact pathway ». L’économie intervient pour la valorisation par cas, qu’elle soit purement marchande (issue de marchés) ou non-marchande (issue de consentements à payer individuels). Il convient d’insister ici sur le fait que la valorisation peut se fonder sur des données subjectives individuelles, mais que le cheminement en amont se fait sur la base de données scientifiques issues des différentes disciplines. 

La seconde (dite directe) consiste à observer (ou tenter de faire révéler) les valeurs économiques attribuées par les individus à une modification des niveaux de pollution, et fait intervenir la perception subjective que les individus possèdent de la pollution, faisant appel à une approche plus axée sur la sociologie et l’anthropologie. En effet, en l’absence d’information objective, les individus vont valoriser globalement la représentation qu’ils se font de l’impact de la variation de niveau de pollution proposée. Les sciences sociales interviennent de surcroît dans l’analyse de l’acceptabilité de toute politique visant à réduire les émissions des sources mobiles, qu’elle soit fondée sur un ensemble de réglementations, mais plus encore lorsqu’elle vise à modifier des comportements. 

Toute activité génère un bénéfice à celui qui l’entreprend, et implique des coûts. Un des problème fondamentaux vient de ce que ces coûts et ces bénéfices ne concernent pas uniquement les acteurs, puisque certains coûts sont supportés par des tierces personnes ou par la société dans son ensemble. Il est courant de distinguer ainsi les coûts "internes" ou privés, supportés par la personne qui effectue l'activité, et les coûts "externes", supportés par autrui directement ou indirectement. La somme de ces deux types de coûts est appelée "coûts sociaux".

On parlera alors d'externalités lorsque le bien-être d'un individu est influencé par les activités d'autres individus qui ne prennent pas en compte ces retombées lors de leur processus de prise de décision. Elles peuvent éventuellement être positives, mais dans le cas de la pollution atmosphérique, elles sont négatives et très importantes. L’idée fondamentale consiste à pouvoir chiffrer ces externalités en termes monétaires, de façon à disposer de guides visant à internaliser ces externalités : les incorporer – partiellement ou totalement – dans les coûts associés aux activités qui les génèrent.

Ainsi, les évaluations économiques des effets de la pollution atmosphérique, que ce soit à des fins d’internalisation ou de comparaison en matière de décision publique, se développent de concert avec l’amélioration des connaissances scientifiques sous-jacentes. Elles restent toutefois exposées à de nombreuses incertitudes, en premier lieu celles des disciplines scientifiques qui les sous-tendent : la caractérisation de la pollution et l’épidémiologie. 

12 Eléments d’évaluation économique

Après avoir présenté rapidement les méthodes de valorisation économique et les difficultés méthodologiques liées à leur utilisation dans le cadre particulier de la pollution atmosphérique, nous étudierons comment elles ont été utilisées dans les études traitant d’une valorisation individuelle de la mortalité et de divers épisodes morbides.

Lors de la revue de la littérature, 50 études font explicitement référence à une valeur monétaire concernant la mortalité. Parmi celles-ci, 34 études ne font que citer une valeur utilisée, elle-même issue d’une évaluation antérieure. 16 calculent explicitement une Valeur d’Evitement d’un décès (VED).

Si les méthodes fondées sur les préférences observées (méthodes hédonistiques et dépenses de protection) et la méthode fondée sur les pertes de production ont été beaucoup employées jusque dans les années 80, il semblerait que ce soit maintenant la méthode des préférences révélées (Méthode d’Evaluation Contingente, MEC) qui soit la mieux adaptée. 

Quelle que soit la méthode utilisée, la VED dans les pays développés est - à de rares exceptions près - comprise entre 0,8 et 8 millions de dollars pour les pays développés. Lorsque les auteurs cherchent à corriger de l’âge, du motif ou du contexte du décès, la VED qu’ils proposent est comprise entre 0,04 et 1,17 M$. Enfin, un raisonnement en terme d’années de vie perdues, lorsqu’il est privilégié dans les études, conduit à des valeurs comprises entre 0,012 et 0,17 M$.

Il apparaît que l’ordre de grandeur d’une VED devrait être fondée sur la MEC, utilisant un scénario contextuel, afin de prendre en compte explicitement le motif de décès. Deux études seulement ont opéré de cette façon, et conduisent à des résultats beaucoup plus faibles que précédemment : entre 0,36-0,49 M$ pour un taux d’actualisation de 4%. Ils fournissent un premier ordre de grandeur associé à une réduction de l’espérance de vie de 10 ans liée à une exposition de long terme à la pollution atmosphérique. 

Une trentaine d’études portent sur la monétarisation des épisodes morbides. On peut constater que les valeurs des Consentements A Payer (Cap) pour éviter un épisode sont généralement supérieures à celles de Pertes Médicales (PM). Le rapport entre les valeurs de CAP et de PM se situe en général entre 1 et 3 pour la morbidité de court terme, sauf pour les symptômes mal définis (fatigue, nausée) pour lesquels il peut être supérieur à 10. Pour la morbidité de long terme (bronchite chronique et cancer), les CAP sont supérieurs aux PM d’un facteur 10.

Quelle que soit la méthode, il est préférable d’utiliser les valeurs monétaires spécifiques au pays, compte tenu des fortes disparités pouvant exister entre les systèmes de soins et le niveau de vie. Ainsi, en France, 75% des coûts marchands de la maladie reposent sur le système de santé collectif, et les 25% restant sont généralement couverts par une assurance santé complémentaire. Le coût privé marchand d’un épisode morbide est alors faible, voire nulle, l’essentiel du coût marchand se répartissant sur un coût social collectif. Le coût privé individuel est alors essentiellement composé de coûts intangibles reflétant la douleur, la peine, l’appréhension de la maladie, les coûts de déplacement induits, l’impossibilité de pratiquer des activités de loisir, etc.

13 Evaluation économique des effets de la pollution atmosphérique

Pour ce qui concerne l’évaluation monétaire des effets de la pollution atmosphérique, la revue de la littérature effectuée nous a permis de collecter environ 80 études, que nous avons séparées en deux catégories.

La première concerne environ 70 études portant sur l’évaluation en référence aux expositions (de l’évaluation d’un type d’effet associé à un polluant jusqu’à l’ensemble de la pollution et l’ensemble des effets). Nous retrouverons la distinction effectuée précédemment entre les approches directe et construite. L’extrême diversité des études (portant sur les indicateurs de pollution étudiés, les variations associées, les types d’effet, les méthodes, les pays étudiés, les choix méthodologiques) ne permet que très rarement une expression en unités monétaires autorisant des comparaisons. Il convient donc plutôt de rechercher dans la littérature, pour un objectif de réduction et un effet (ou groupe d’effets) déterminés, les diverses études similaires effectuées dans la passé, en s’attachant ensuite aux critères qui les distinguent (méthode utilisée, pays, année de l’étude, etc.).

La seconde ne concerne que quelques études, et porte sur le coût marginal d’un trajet supplémentaire, exprimé en coût par kg émis ou par km/véhicule parcouru. Elle concerne principalement les émissions de particules, utilise exclusivement une approche construite et s’avère la plus opérationnelle en terme de décision publique. Les coûts en référence aux émissions dépendent d’un nombre important de paramètres (émissions du véhicule, conditions de conduite et de circulation, conditions météorologiques et topographiques, densité de la population située à proximité de la source,…). Les quelques études sur le sujet indiquent que les coûts des véhicules diesels excèdent de manière importante les coûts des véhicules essence, essentiellement du fait des effets des particules. Pour ces dernières, le coût estimé au km/parcouru pour un véhicule diesel (aux normes non récentes) se situe entre 0,1 et 0,4 US$ 1996 en zone très urbanisée. 

14 Incertitudes et recommandations

Les connaissances en matière de pollution atmosphérique restent sous le coup de nombreuses incertitudes. Nous proposons une analyse de celles qui nous semblent primordiales du point de vue l’évaluation économique et de la décision publique. Connaître ces incertitudes est important d’une part parce qu’elles jouent sur la signification et la validité des résultats d’évaluation économique et d’autre part parce qu’elles constituent en soit un élément dont il faut tenir compte dans la prise de décision. 

La contrainte principale qui limite fortement les possibilités d’évaluation des effets de la pollution atmosphérique sur la santé est le manque de données épidémiologiques disponibles, surtout en matière d’effets de long terme. Ainsi, il faut s’attendre pour quelques années encore, à ne pouvoir utiliser pour les effets de long terme des particules, que les résultats issus de trois études américaines. Ceci pose un premier problème d’incertitude, celui de la transférabilité de ces fonctions Exposition/Réponse. On peut ainsi se demander d’une part si l’hétérogénéité entre les expositions individuelles et les mesures des concentrations par les réseaux est comparable entre 2 populations, et d’autre part si la composition des particules fines est restée la même dans l’espace et dans le temps. 

Le second problème est celui des données manquantes. Il concerne le cas d’effets présumés existant mais non mesurés, mais aussi le fait que l’état de la pollution atmosphérique change en permanence (sous l’effet des évolutions technologiques et des normes de pollution) et que c’est un enjeu en soit de trouver des indicateurs dont la mesure soit représentative de la pollution. Avec les filtres à particules pour les moteurs diesel, ce sont peut être les concentrations des PM10 et PM2,5 qui vont être réduites considérablement. Cela signifie-t-il que les effets sanitaires des particules vont diminuer en proportion ? Qu’en est-il des particules ultra-fines, dont les concentrations ne sont pas mesurées et dont les effets ne sont pas estimés ?

Les économistes souhaitent utiliser les données épidémiologiques pour déterminer des coûts marginaux qui pourraient servir de base à une politique d’internalisation de ces effets externes, mais cela implique que les fonctions Exposition/Réponse sont la mesure d’une causalité. Sous ce terme de «causalité», nous recensons 4 questions : celle de la validité des résultats épidémiologiques, celle de la causalité, celle du «harversting» (degré d'anticipation de la survenue des décès) et celle des corrections à apporter quand on évalue les effets de long terme, dont les effets bénéfiques ne sont pas immédiats. Sur ce dernier point, et sous des hypothèses plausibles, nous montrons qu’une analyse coût-bénéfice qui ne tient pas compte des délais surestimera les bénéfices approximativement de 10 à 300%. 

Les mesures des concentrations résultant des réseaux de capteurs sont des approximations des expositions réelles des individus. Il paraît essentiel de mieux connaître les expositions réelles et des recherches sont en cours sur ce point. 
L’arrivée progressive de connaissances laisse espérer que beaucoup de ces incertitudes se réduiront dans le futur. En attendant, la théorie économique nous enseigne que l’attente d’arrivée d’information ne doit pas nous conduire à différer les mesures de limitation des risques. Au contraire, en présence d’irréversibilités, l’arrivée d’information doit nous conduire à prendre des mesures plus drastiques 

Par ailleurs, les sources de la pollution atmosphérique sont souvent des sources de multiples externalités négatives, c’est le cas des transports routiers par exemple. En pareil cas, lorsque l’on aborde une problématique d’internalisation, une analyse globale des externalités est nécessaire : on ne peut traiter chaque problème de manière séparée.

21 Etat de l’art sur la caractérisation de la pollution atmosphérique extérieure

La caractérisation de la pollution extérieure doit utiliser toutes les méthodes d’investigation et toutes les informations qui permettent de définir de façon objective et avec une précision quantifiable cette qualité de l’air vis à vis des effets nuisibles. Deux axes ont été développés : les méthodes d’observation et les méthodes de description simulée de niveaux de pollution virtuels ou réels.

L’observation consiste en la détermination de concentrations d’espèces chimiques polluantes, afin de fournir des éléments permettant de caractériser les expositions des personnes ou des éléments sensibles de l’environnement. Le calcul de l’exposition d’un individu peut être effectué soit par méthode directe soit par méthode indirecte. En méthode directe, on réalise la mesure de certains polluants en suivant la personne dans ses activités. Elle requiert l’usage de capteurs portatifs de faible encombrement. La méthode indirecte relie les lieux et temps de séjour aux concentrations rencontrées dans différents environnements, et ce pour des catégories types de personnes.

Les méthodes de simulation permettent de disposer d’informations de précision variable là où l’observation n’a pas été mise en œuvre. Elles consistent en la mise en œuvre d’outils mathématiques de traitement de données qui s’appuient sur la connaissance des émissions et sur la description de la dispersion et de la chimie atmosphérique à différentes échelles de temps et d’espace.

22 Etat de l’art sur la caractérisation de la pollution atmosphérique intérieure

Ce travail bibliographique a porté sur l’exposition à la pollution atmosphérique à l’intérieur des locaux en se limitant aux polluants dont l’origine est extérieure (dioxyde de soufre - SO2, ozone - O3) ou pour lesquels la contribution extérieure est souvent importante comme c’est le cas pour les particules en suspension (PS), le dioxyde d’azote (NO2), le monoxyde de carbone (CO) et le benzène (C6H6). Pour ces aéro-contaminants, c’est donc l'approche "exposition atmosphérique totale" prenant en compte à la fois les pollutions intérieures et extérieures qui est pertinente pour évaluer les risques sur la santé. Les polluants atmosphériques extérieurs pénètrent dans les locaux par infiltration et par le système de ventilation ; les variations temporelles des teneurs sont reproduites à l'intérieur avec un retard et un amortissement qui sont fonction du taux de renouvellement d'air et de la nature du polluant qui est susceptible de réagir avec d’autres aérocontaminants ou de s'adsorber sur les surfaces. La relation entre teneurs intérieures et teneurs extérieures est discutée pour chacun de ces polluants.

23 Etat de l’art sur les connaissances épidémiologique santé-pollution atmosphérique 

Entre 1995 et 2000, 154 références bibliographiques ont été répertoriées sur Medline, à partir des mots clefs «air pollution», «adverse effects», «human», «epidemiological studies», en excluant «radioactive», «indoor», «smoke» et «occupational».

Ces études ont été réalisées sur les cinq continents, et portent pour la plupart sur les effets à court terme de la Pollution Atmosphérique (PA). Sur le court terme, nous constatons que les études temporelles continuent d’être les plus nombreuses, mais le nombre d’études de panel augmente. À long terme, les études transversales et de cohorte sont les plus utilisées. Cette revue de la littérature montre que les effets sur la santé d’une exposition à court terme (quelques jours à quelques semaines) et à long terme (plusieurs années) peuvent être quantifiés. Ces effets étant peu spécifiques, il est recommandé d’examiner des indicateurs de mortalité et de morbidité pouvant se différencier clairement les uns des autres afin d’éviter les doubles comptes.

24 Etat de l’art socio-anthropologique

Au cours de cet état de l'art sur les représentations de la pollution de l'air, une première constatation s'impose : leur rareté. Ce constat a conduit à élargir le champ d’investigation dans deux directions : les représentations sociales de l’environnement en général et la question des transports et de la mobilité. En effet, la pollution de l’air, en milieu urbain est essentiellement due à l’utilisation de transports motorisés et notamment à l’augmentation du nombre de voitures particulières. Il semblait donc utile et pertinent de s’interroger sur ce phénomène et sur l’échec des politiques de report modal de l’automobile vers les transports collectifs.

Les questions d’environnement et de mobilités constituent des enjeux et des problèmes sociaux, économiques, politiques et écologiques majeurs dans les sociétés occidentales contemporaines. Appréhendés principalement au travers de grands sondages d’opinions et d’enquêtes quantitatives, la complexité des logiques sociales en jeu demeure encore mal connue. 

PARTIE 1

PARTIE INTRODUCTIVE
11 Introduction

L’état de l’art mené dans cette recherche, concerne la monétarisation des effets de la pollution atmosphérique dans le cadre d’une approche pluridisciplinaire. 

Notons que la pollution atmosphérique est considérée, dans l’ensemble de ce rapport, sous un aspect général, et que la part associée aux transports n’en constitue donc pas l’unique objet. Toutefois, il est évident que cette part peut s’avérer majoritaire en milieu urbain et pour certains indicateurs de pollution (NOx en particulier), et donc que les connaissances en matière de monétarisation en général peuvent être utilisées dans le cadre spécifique des émissions liées aux transports. Soulignons de plus que les effets associés aux gaz à effet de serre n’ont pas été pris en compte, et notamment les cas sanitaires (indirects) résultant du changement climatique.

Le caractère pluridisciplinaire, ensuite, nous semble essentiel, dans la mesure où la monétarisation proprement dite peut intervenir selon deux approches que nous détaillons ci-dessous. La première consiste à mettre en relation des effets (sanitaires ou non) avec des expositions à des substances nocives, et mobilise les disciplines relatives à la caractérisation de la pollution et à l’épidémiologie. La seconde consiste à demander directement aux individus leur disponibilité à payer pour une diminution de la pollution, et fait intervenir la perception subjective que les individus possèdent de la pollution, faisant appel à une approche plus axée sur la sociologie et l’anthropologie. Ces disciplines interviennent de surcroît dans l’analyse de l’acceptabilité de toute politique visant à réduire les émissions des sources mobiles, qu’elle soit fondée sur un ensemble de réglementations, mais plus encore lorsqu’elle vise à modifier des comportements. 

Toute activité génère un bénéfice à celui qui l’entreprend, et implique des coûts. Un des problème fondamentaux vient de ce que ces coûts et ces bénéfices ne concernent pas uniquement les acteurs, puisque certains coûts sont supportés par des tierces personnes ou par la société dans son ensemble. Il est courant de distinguer ainsi les coûts "internes" ou privés, supportés par la personne qui effectue l'activité, et les coûts "externes", supportés par autrui directement ou indirectement. La somme de ces deux types de coûts est appelée "coûts sociaux".

En général, on parlera d'externalités lorsque le bien-être d'un individu est influencé par les activités d'autres individus qui ne prennent pas en compte ces retombées lors de leur processus de prise de décision. Elles peuvent éventuellement être positives, mais dans le cas de la pollution atmosphérique, elles sont négatives et très importantes. L’idée fondamentale consiste à pouvoir chiffrer ces externalités en termes monétaires, de façon à disposer de guides visant à internaliser ces externalités : les incorporer – partiellement ou totalement – dans les coûts associés aux activités qui les génèrent.

Prenons le transport par exemple. Si l’on ne peut nier l'importance fondamentale de moyens de transport adéquats pour le développement des sociétés et des économies, tant passées que modernes, on ne peut non plus négliger les préoccupations croissantes des populations en matière de congestion, de pollution atmosphérique associée ou d’accidents induits. Cette constatation plaide en faveur de la révision des politiques actuelles et passées en matière de transport, et en particulier, de l’instauration de mécanismes favorisant une concurrence plus équitable entre les différents modes de transport : rail / route, privés / publics.

Avant de nous focaliser sur une des externalités liées aux transports – la pollution de l’air, par ailleurs émise par des sources fixes – il est utile de garder à l’esprit qu’elle ne constitue qu’une faible partie des externalités. Ainsi, l'Union européenne dans le livre vert «Vers une tarification équitable et efficace dans les transports» (UE, 1995) évalue la congestion à environ 2% du PIB, les accidents à 1,5%, la pollution de l'air à 0,4 % (hors effet de serre) et le bruit à environ 0,2%. Des données plus récentes tendraient à ajouter les effets de coupure associés aux infrastructures routières à hauteur de 0,1 % environ (Héran, 2000) et une augmentation de la part de la pollution de l’air du fait de la prise en compte d’effets sanitaires de long terme (SOMMER et al. 1999 ou Infras-IWW, 2000), soit environ 1,5%. 

Le montant total est estimé à environ 250 milliards d'euros par an, dont 90% imputables aux seuls transports routiers. Diverses études de l'OCDE, confirment que les coûts externes des transports terrestres pourraient atteindre 5% du PIB. Il est intéressant de remarquer que le champ environnement-santé fait partie des priorités de recherche de l’Union européenne, et en particulier les effets des particules sur la santé et l’effet de serre. Preuve en sont les dotations récentes dont ce champ bénéficie dans le cadre du 6ième PCRDT, que ce soit au titre de la sûreté alimentaire et des risques pour la santé (600 millions d’euros) ou du développement durable et changement planétaire (1,7 milliard d’euros). Notons que particules et gaz à effet de serre se trouvent liés dans le cas du transport, source commune d’émission, et demanderaient une analyse globale des externalités afin d’obtenir une internalisation correcte, point sur lequel nous reviendrons dans la partie 4.

Voyons plus en détail les deux approches d’évaluation monétaire conceptuellement opposées, évoquées précédemment dans le cadre de la pollution atmosphérique.

12 Deux approches conceptuellement différentes

Nous reviendrons en détail sur les méthodes de valorisation monétaire dans la seconde partie, mais il est important de distinguer ici les différences fondamentales qui existent entre deux types d’approches que nous appelons l’évaluation directe et l’évaluation construite.

121 Evaluation directe

Elle consiste à observer (ou tenter de faire révéler) les valeurs économiques attribuées par les individus à une modification des niveaux de pollution. Cette approche repose sur la représentation que se font les individus de deux éléments fondamentaux de l’évaluation. En pratique, lorsque l’on souhaite obtenir une évaluation directe d’une variation du niveau de pollution par exemple, on ne demande pas aux personnes la valeur qu’elles accordent à ce changement reposant par exemple sur une variation objective de la concentration d’un indicateur, mais d’évaluer une réduction qui leur est présentée de manière globale (variation de x%, y jours de pollution en moins, respect d’une norme journalière,...). Les personnes interrogées sont en effet incapables de se représenter correctement ce que signifie une variation objective de la pollution (une baisse de 10 µg/m3 de PM10 par exemple) et il semble alors judicieux de leur présenter le changement étudié de façon plus générale afin de le leur rendre plus familier, et donc et donc de faciliter une révélation réfléchie et réaliste du consentement à payer.

Dans une telle approche, les individus vont devoir estimer eux-mêmes l’impact sur leur bien-être de la modification du niveau de pollution, via les variables sanitaires et non sanitaires. Il est vraisemblable que les individus ne disposent pas des connaissances médicales, biologiques, techniques susceptibles d’identifier clairement et correctement tous les impacts
. En l’absence d’information objective, les individus vont donc valoriser globalement la représentation qu’ils se font de l’impact de la variation de niveau de pollution proposée.

122 Evaluation construite

À l’inverse de l’approche précédente, la méthode dite «impact pathway», ou cheminement d’impact, est la plus utilisée dans les études de valorisation, comme par exemple dans le cadre du programme ExternE de l’Union européenne.

La démarche la plus complète consiste généralement en quatre étapes principales.

La première consiste à quantifier les différentes sources d’émission exprimées en unités de mesure (kg, tonne) par unité de temps (jour, année).

La seconde utilise des modèles de dispersion qui permettent d’obtenir une concentration moyenne (exprimée en µg/m3 par exemple) sur les récepteurs cibles retenus dans l’analyse (population, bâtiments, cultures, faune,…).

La troisième applique des fonctions Exposition/Réponse (E/R) pour évaluer l’impact d’un niveau d’exposition donné ou d’une variation du niveau d’exposition sur les récepteurs. Il peut s’agir d’un nombre de cas sanitaires, de rendements à l’hectare ou d’une mesure de la dégradation d’une surface.

Enfin, la dernière étape consiste à appliquer une valorisation économique par cas, qu’elle soit purement marchande (issue de marchés) ou non-marchande (issue de consentements à payer individuels). Il convient d’insister ici sur le fait que la valorisation peut se fonder sur des données subjectives individuelles, mais que le cheminement en amont se fait sur la base de données scientifiques issues des différentes disciplines.

Notons qu’une version légèrement simplifiée consiste à partir de la seconde étape pour évaluer les effets associés à la modification d’une concentration, sans la relier spécifiquement à une modification des émissions d’une source particulière.

Ayant introduit ces deux types d’approche, il nous semble intéressant d’étudier l’écart entre une perception subjective, reposant sur une perception individuelle non seulement des niveaux de pollution, mais de leurs effets potentiels, et une perception objective de la pollution, reposant sur une approche scientifique.

13 Les indicateurs ou signes subjectifs de la pollution de l'air 

Le sociologue ou l'anthropologue qui s'intéresse aux représentations que les "gens ordinaires" ont de la pollution de l'air rencontre une difficulté méthodologique majeure. Qui décrète ou qui affirme que l'air est pollué? Ce sont des experts, des scientifiques qui possèdent des connaissances physico-chimiques et qui utilisent des instruments de mesure de la qualité de l'air. En fonction des résultats de leurs mesures et de l'avancée de leurs découvertes scientifiques, ils vont dire qu'à tel moment et à tel endroit, l'air était pollué par tels et tels éléments. Ils donnent donc une définition scientifique de la pollution atmosphérique. Les entretiens effectués dans le cadre du programme PRIMEQUAL/PREDIT
 montrent que les individus possèdent une toute autre appréciation de la pollution de l'air. Ils ne disposent pas de capteurs techniques, mais ont par contre leurs propres capteurs sensoriels au travers desquels ils jaugent et estiment si l'air est pollué ou ne l'est pas. C'est précisément ce sens commun sur la pollution de l'air qui nous intéresse et qui diffère notablement du savoir scientifique.

Les personnes que nous avons interrogées perçoivent la pollution atmosphérique principalement par l'odorat et la vue. Deux expressions caractérisent bien leur perception : "c'est sale" et "ça sent mauvais". Pour la quasi totalité des personnes interrogées, l'air est pollué lorsqu'ils voient une bande brumeuse un peu grise, marron, orangé ou jaunâtre. Pour certains, notamment ceux qui sont asthmatiques, allergiques, ou plus sensibles, la perception de la pollution passe également par des symptômes physiques désagréables : la gorge qui gratte, des difficultés à respirer, les yeux qui pleurent, le nez qui coule, etc. 

Dans l'extrait d'entretien suivant, deux jeunes femmes habitant Marseille évoque ce qui leur fait parfois dire ou penser que l'air est pollué. Jeunes étudiantes, âgées de 19 et 20 ans, elles sont toutes deux asthmatiques et allergiques.

Extrait d'un entretien avec deux étudiantes

Marseille, juillet 2000

k : si de mon balcon je ne vois plus la mer c'est que ça ne va pas. Quand y'a le soleil, quand il fait beau et que je vois pas la mer de chez moi c'est qu'il y a un problème, c'est que ça va pas

c : moi c'est ma gorge quand je me lève le matin, pas toi ?

k : non ça me le fait pas à moi

c : quand tu te lèves le matin tu as de l'asthme tu te dis pas ouais c'est la pollution

k : ah si non mais moi je me dis pas c'est la pollution !! Moi je me dis y'a trop de poussière faut que je passe l'aspirateur ça n'a rien à, moi je fais aucun rapport avec la pollution de l'air. Quand je vois pas la mer ça fait des brouillards comme si y'avait un brouillard alors que il fait beau y'a rien de spécial y'a pas de nuages

c : moi quand je passe dans la rue quand ça sent mauvais ça arrive souvent à Marseille les pots d'échappement et le soleil en été à la plage

e : le soleil en été à la plage

c : oui

e : c'est à dire ?

c : ben je sais pas je sais pas il est bizarre le soleil déjà cette année par rapport aux autres années. Le temps qui change aussi par exemple là le mois de juillet il a pas fait beau tout ça moi je dis c'est l'effet de serre

e : et le soleil quand tu dis il est bizarre il est comment ?

c : bé je sais pas quand je bronze il brûle ou quoi il est fort en ce moment

k : t'es la seule personne qui m'a dit jusqu'à maintenant qu'elle sentait la pollution par le soleil parce qu'il tapait et qu'il brûlait plus fort et que c'était dû à la pollution. Il en faut qu'une pour dire ça, c'est toi !

e : et le brouillard que tu vois il est comment ?

k : comme si tu avais du brouillard pour de bon mais sauf que c'est comme une brume qui nous cache la mer je vois pas bien la mer de là haut c'est vrai ! je te montrerai un jour je te promets quand y'a beaucoup de pollution tu le vois après quand t'as le vent le mistral et tout c'est tout clair, normal ça se dégage non ?
Pour la majorité des personnes interrogées, un air pollué est perceptible par leurs sens (vue, odorat, respiration, etc.). Seules les personnes qui ont quelques connaissances scientifiques de la pollution atmosphérique tiennent un autre discours. Pour elles, la pollution n'est pas forcément perceptible par les sens dont il faut même se méfier.

Extrait d'un entretien avec un météorologue, âgé de 40 ans

Marseille, juillet 2000

t : Des fois ça sent très mauvais mais c’est pas du tout dangereux et des fois c’est très dangereux et ça sent rien du tout. Par exemple un endroit où ça sent très mauvais c’est l’usine de cellulose là vers Arles et c’est pas du tout dangereux. Pourtant dès qu’on sent une odeur très forte là comme ça très agressive on a l’impression que ça fait pas du bien à la santé hein non non non. C’est un piège, la pollution radioactive est invisible incolore inodore sans saveur et elle est cancérogène. C’est absolument évident ! Donc c’est pour ça que moi j’ai un compteur Geiger maintenant y’a quelques fois des moments où autour de l’étang de Berre on a l’impression qu’il y a de la pollution parce que y’a de la crasse c’est gris et tout et puis ça peut ne pas être de la pollution ça peut être seulement des nuages. Parce que y’a des nuages qui sont sombres et qui portent pas de pollution. Donc en fait c’est compliqué. Là encore on est dans la complexité. Y’a des faux-semblant, faut faire attention faut faire attention. 

C’est pour ça que c’est bien d’avoir des instruments et des mesures. Y’a les mesures qui sont faites à Marseille. Y’a donc un réseau à Marseille qui mesure la pollution mais de pas assez de paramètres mais de quelques paramètres. E y’a effectivement certains jours on observe ça, il faut  voir si ça se corrobore sinon ça peut être de la brume ça peut être je sais pas mais ça l’est peut-être. Moi je sais pas je crois qu’il faut voir les données quoi. Ce que je sais c’est que des fois je vois des choses qui me font penser à de la pollution et après le soir à la télé on me dit que l’indice pollution était bon. Voilà je sais ça. Après y’a des phénomènes météorologiques comme la brume le brouillard qui n’ont rien à voir avec la pollution hein qui ont à voir avec la situation, brouillard de rayonnement enfin y’a toutes sortes de brouillards qui sont liés à des conditions météorologiques particulières 

e : quand vous dîtes parfois vous voyez des choses qui vous font penser à la pollution, c’est quoi qui vous fait penser que là précisément ça doit être pollué

t : ça peut être une fumée qui s’étale c’est de la fumée des usines du pôle chimique ou sidérurgique de l’étang de Berre ça s’étale ça fait un nuage gris c’est de la fumée ça peut être de la brume ça peut être je sais pas ça peut être plein de choses. Je sais pas. Mais faut faire attention. Je crois je crois qu’il faut relire Platon et savoir qu’avec nos sens on n’appréhende pas toujours avec précision la réalité de la science et ça demande quand même, la pollution une expertise et aujourd’hui je crois que ce truc de pollution c’est un peu à la mode mais quand même il faut savoir aussi ce qui existe au niveau au niveau appréhension scientifique du phénomène. Je crois que c’est important de regarder tout ça avec les yeux de la raison comme on va appréhender la météo avec les yeux de la raison et ne plus se fier aux proverbes plus ou moins justes plus ou moins pertinents que disaient les paysans en français ou en occitan y’a deux cent ans…

Il convient donc de distinguer deux définitions de la pollution de l’air : 

· une définition savante. Pour les scientifiques, l’air est pollué s’il est nocif pour la santé humaine, pour l’environnement naturel, les bâtiments ou les cultures. Un air pollué dégrade quelque chose.

· une définition populaire. Pour le sens commun, l’air est pollué si, d’une manière ou d’une autre, il gêne les sens (la vue, l’odorat, la respiration…). La pollution de l’air et, plus globalement, la pollution, est une gêne sensorielle avant tout. 

Les discours des scientifiques sur la pollution de l’air et ceux de «l’homme de la rue» ne coïncident pas nécessairement. Pour ces derniers, la pollution de l’air se vit, parfois, au quotidien, au travers d’expériences sensibles. Ils appellent pollution de l’air ce qui les gêne.

L'INED (Institut National des Etudes Démographiques) a mené dans les années 1990 une vaste enquête sur les représentations de l'environnement auprès d'un échantillon représentatif de la population française. Il est alors apparu que les personnes interrogées avaient conscience des dégradations de l'environnement et que c'était, pour elles, une source d'inquiétude réelle. Il convient cependant de garder à l’esprit les critiques émises par P. Champagne à propos de ce type d’enquête qui, prétendant découvrir les opinions des gens, bien souvent les fabrique par la construction du questionnaire.

Les principaux résultats sont les suivants : "97,9% des personnes interrogées pensent notamment que les pollutions de l'air (gaz ou poussières) peuvent provoquer des dégradations de la santé tout à fait graves ou graves. La forte inquiétude dont témoigne ce chiffre fléchit légèrement chez les gens dont les revenus mensuels déclarés sont inférieurs à 4000 FF ou supérieurs à 20000 FF. Ceux qui votent écologistes sont légèrement plus nombreux à dire oui que les autres. Cette inquiétude devant les nuisances de la pollution de l'air repose au moins partiellement sur une expérience vécue : 17,5% affirment avoir souffert de troubles dus aux pollutions de l'air. Ces chiffres semblent mettre en évidence l'acuité du problème de la qualité de l'air, en ville et ailleurs, et la sensibilité de la population à son sujet. 
Les revenus ne discriminent pas clairement les réponses. Les diplômes introduisent des écarts plus sensibles : seulement 14% des non diplômés affirment avoir souffert dans leur métier de troubles dus aux pollutions atmosphériques et 20% des sondés ayant un diplôme de l'enseignement supérieur sont dans ce cas. Ce résultat surprenant amène à s'interroger sur le décalage entre l'exposition effective aux risques et leur perception. Les individus les plus sensibles sont apparemment les plus favorisés socialement, sans doute aussi les mieux informés des dangers encourus" (Barron-Yellès et Brun 1998).

L’enquête «Conditions de vie et aspiration des Français» menée par le CREDOC et l’ADEME, confirme ces résultats, puisque 94,5 % des 2002 personnes interrogées pensent que la pollution peut avoir un effet sur la santé, et qu’une sur deux déclare avoir eu une expérience (personnellement, ou chez un proche) d’un trouble associé à la pollution atmosphérique.

Le problème qui se pose est que, bien que la quasi-totalité des individus interrogés ait conscience que l’exposition à la pollution atmosphérique peut induire une dégradation de l’état de santé, ils s’avèrent la plupart du temps incapables de quantifier ces effets. Dès lors, la valorisation monétaire qui peut résulter d’une telle approche va très probablement différer fortement de celle à laquelle conduit une approche scientifique «d’experts» fondée sur les effets objectifs de la pollution atmosphérique.

14 Les données objectives associées à la pollution atmosphérique et ses effets.

141 Evolution récente de la pollution atmosphérique urbaine française

Les réglementations européennes en ce qui concerne les teneurs en plomb et soufre dans l’essence et le gazole ont largement contribué à la diminution des concentrations correspondantes.

Les réseaux de mesure des particules sont passés de l’indicateur "fumées noires" (FN) à la mesure des particules fines (PM10 et PM2.5, particules de diamètre aérodynamique inférieur à 10 et 2,5 micromètres). La pollution particulaire a été divisée par 6 environ en quarante ans, comme le montre le graphique 1-1. Toutefois, la taille et la composition chimique des particules ont changé, si bien qu’il est plus qu’improbable que les effets sanitaires associés puissent être comparés stricto sensu dans le temps. Il convient d’attendre que l’épidémiologie se prononce sur la nocivité des particules fines et ultrafines résultant des diverses sources de combustion actuelles (moteurs, industries, chauffage urbain,…)

Graphique 1-1
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Source : LHVP

Les concentrations de dioxyde de soufre (SO2) ont été divisées par 10 en quarante ans, et continuent de baisser d’environ 10 % par an depuis cinq ans (voir graphique 1-2). Ce phénomène est dû à une réglementation stricte sur la qualité des carburants et sur les seuils d’émission. Les agglomérations les plus fortement industrialisées (Le Havre, Fos-Berre, Rouen...) restent toutefois soumises à des niveaux élevés.

Les concentrations de dioxyde d’azote baissent légèrement dans la plupart des agglomérations au cours des dix dernières années. Le principal émetteur étant le transport routier, il n’est pas surprenant que les niveaux soient régulièrement au dessus des valeurs limites européennes (200 µg/m3 en moyenne horaire à ne pas dépasser plus de 2% de l’année) pour les stations de mesure sises proches du trafic automobile. 

L’ozone, polluant secondaire, dépend fortement des conditions météorologiques estivales (températures, vent et ensoleillement), et les concentrations annuelles fluctuent donc assez largement. Toutefois, aucune décroissance nette ne semble s’amorcer depuis que les réseaux de mesure existent. 

La concentration ambiante de plomb a encore chuté, suite à la suppression totale de l’utilisation de plomb dans les essences depuis le 01/01/00. En 15 ans, la moyenne annuelle des concentrations de plomb est passé de 1 µg/m3 d’air à environ 0,05 µg/m3, soit une division par vingt environ. Le plomb atmosphérique ne reste un problème sanitaire qu’aux abords des fonderies, des usines de batterie automobile et de tout autre émetteur industriel.

Graphique 1-2
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Les principaux effets associés à la pollution atmosphérique concernent les effets sanitaires, qui représentent généralement la très grande majorité des effets, et les effets sur les bâtiments, les cultures et la visibilité moins fréquemment quantifiés.

142 Différents effets attribués à différents indicateurs de pollution

Le tableau 1-1 présente les sources principales de quelques indicateurs de pollution, et leurs effets associés.

Tableau 1-1 Sources principales et effets des principaux indicateurs de pollution.


Principales sources d’après Citepa, 1999a
Données Citepa 1999b en italiques
Effets principaux

Particules
En dehors des sources naturelles :

15 % combustion (résidentiel & tertiaire)

43 % dans l’industrie, 

42% transports (39%)
Mortalité aiguë et chronique

Morbidité aiguë et chronique

Dégradation des bâtiments

Visibilité

SO2
71% combustion dans l’industrie, 

14% transports (13,5%)
13% résidentiel & tertiaire

2% autres


Mortalité aiguë

Morbidité aiguë

Culture (effets positifs à faible concentration)

Visibilité

NO2
Oxydes d’azote:

18% combustion dans l’industrie

75% transports (62.7% pour Nox)
6% résidentiel & tertiaire

1% autres
Mortalité aiguë

Morbidité aiguë

Culture (effets positifs)

O3
Polluant secondaire.
Morbidité, cultures

CO2, CH4, N2O
33% combustion dans l’industrie 

31% résidentiel et tertiaire

36% transports (23% , et 28,4% pour CO2)
Effets globaux : Climat, santé

CO
59,4% pour les transports
Mortalité

Morbidité

Plomb
Essentiellement automobiles, en forte diminution
Mortalité

Morbidité

143 Effets sanitaires 

Entre 1995 et 2000, 154 références bibliographiques ont été répertoriées sur Medline, à partir des mots-clefs «air pollution», «adverse effects», «human», «epidemiological studies», en excluant «radioactive», «indoor», «smoke» et «occupational».

Ces études ont été réalisées sur les cinq continents, et portent pour la plupart sur les effets à court terme de la Pollution Atmosphérique (PA). Sur le court terme, nous constatons que les études temporelles continuent d’être les plus nombreuses, mais le nombre d’études de panel augmente. À long terme, les études transversales et de cohorte sont les plus utilisées.

1431 Cadre général

Les indicateurs de pollution les plus couramment pris en compte sont ceux mesurés en routine par les réseaux de surveillance de la qualité de l’air (indicateurs particulaires, SO2, NO2, O3). Le CO et les PM2,5 sont de plus en plus souvent étudiés, les méthodes de mesure sont mieux rapportées, mais le nombre de stations de mesure demeure très variable d’une étude à l’autre. 

Evaluation de l'état de santé 

La mortalité, toutes causes ou spécifique (respiratoire et cardio-vasculaire), est l’indicateur sanitaire le plus étudié. 

En termes de morbidité, les hospitalisations pour causes respiratoires et, de plus en plus, pour causes cardio-vasculaires constituent l’indicateur le plus fréquemment utilisé. L’étude des consultations aux urgences et en médecine ambulatoire fait son apparition.

L’analyse par groupe d’âge concerne surtout les personnes âgées. Les enfants sont également étudiés, mais la mortalité et la morbidité périnatale prennent une plus grande importance que par le passé. 

Méthodes d'analyse statistique

Dans les études temporelles, la méthode d’analyse statistique la plus employée demeure la régression de Poisson, et l’utilisation des modèles additifs généralisés se répand. D’autres méthodes d’analyse font leur apparition, dont les études cas-témoins croisées bi-directionnelles où la probabilité de décès un jour donné est comparée à la probabilité de décès deux autres jours, avant et après, dans un laps de temps court. De ce fait, il ne faut contrôler que l’effet de la météorologie ; il n’est plus nécessaire de contrôler les effets à moyen et à long termes, notamment l’effet saison. D’autres approfondissements méthodologiques sont également effectués ; en particulier, des alternatives aux méthodes utilisées dans les méta-analyses ou analyses combinées réalisées dans le cadre d’APHEA sont proposées par le programme NMMAPS et font appel à des méthodes bayésiennes. Enfin, pour étudier l’effet «harvesting» décrit dans la discussion des incertitudes (voir partie 4), de nouvelles approches se développent également. 

1432 Résultats

Effets à court terme 

Les études réalisées confirment une augmentation du risque de mortalité compris entre 0,5 et 1,5% en relation avec un accroissement de 10 µg/m3 des niveaux de PM10, sans que les différences socio-économiques entre villes ou le changement de saison ne modifient de façon substantielle ces relations. Les effets à court terme de la PA sur la mortalité respiratoire sont plus importants que sur la mortalité cardio-vasculaire. Aux Etats-Unis, ces effets sont estimés à 25% pour une augmentation des niveaux de particules PM2.5 de 50 µg/m3, et à 11% pour la mortalité cardio-vasculaire. En Europe, ces chiffres sont respectivement de l’ordre de 4 et 2% pour l’indicateur Fumées Noires. 
Il y a une augmentation du nombre d’hospitalisations pour causes respiratoires aussi bien que cardio-vasculaires attribuées à la PA. Une augmentation des hospitalisations pour causes respiratoires comprise entre 0,8 et 3,4% est signalée aux Etats-Unis en relation avec un accroissement de 10 µg/m3 des niveaux de PM10 ; en Europe, cette augmentation est de l’ordre de 3%. Pour ce même accroissement, sur 14 villes américaines, l’augmentation du nombre d’hospitalisations pour causes cardio-vasculaires est de 1,2%. Pour le CO, un accroissement de 1,3 à 2,5 mg/m3 est associé à une augmentation des hospitalisations pour causes cardio-vasculaires de 4%. Pour une augmentation de 1,2 à 3,5 mg/m3, l’augmentation des hospitalisations pour insuffisance cardiaque chez les personnes âgées est estimée à 6,5%. En général, les risques sont plus élevés dans des sous-groupes de population, en particulier chez les personnes âgées et les enfants, ainsi qu’en présence d’un état morbide sous-jacent. 

Les consultations aux urgences et en médecine ambulatoire portent essentiellement sur les affections respiratoires. Les risques signalés varient entre 3 et 43% selon l’indicateur de pollution et les niveaux de pollution considérés.

Les études de panels sont conduites le plus souvent chez des asthmatiques ou des patients présentant des symptômes ou autres affections chroniques. Pour une augmentation de 5 µg/m3 de PM2,5, le pourcentage d’augmentation du risque est de l’ordre de 3% pour les crises d’asthme ; il est de l’ordre de 1,5% pour la toux, et inférieur à 1% pour le volume expiratoire maximal par seconde (VEMS) et le débit expiratoire de pointe (DEP). Des études chez des sujets non asthmatiques confirment les effets respiratoires des expositions à court terme, mais la sensibilité de ces sujets est inférieure à celle des patients symptomatiques.
Effets à long terme 

Les deux études américaines validées récemment par le Health Effects Institute (HEI) indiquent des risques de mortalité toutes causes compris entre 17 et 26% pour un différentiel de PM2,5 entre villes plus et moins polluées de 18,6 µg/m3 dans la première étude et de 24,5 µg/m3 dans la deuxième. Contrairement au court terme, les risques plus importants observés pour la mortalité cardio-respiratoire sont surtout dus à la mortalité cardio-vasculaire.

Aux Pays-Bas, dans la première étude de cohorte sur la mortalité à long terme réalisée en Europe, le risque de décéder pour une cause cardio-respiratoire est plus élevé que pour la mortalité toutes causes. Les risques relatifs liés au fait d’habiter près d’une grande voie de circulation sont respectivement pour ces deux catégories de 9,5% et de 4,1%.

Dans les études de cohorte, le risque de mortalité infantile augmente d’environ 1% lorsqu’on compare les zones de forte et de faible pollution ; chez les enfants avec un poids normal à la naissance, le risque de mortalité pour causes respiratoires est de 4% et celui de mort subite du nourrisson de 2,6%. En Europe, une étude cas-témoins en République Tchèque montre pour une augmentation de 50 µg/m3 des particules, de SO2 et de NOx, une augmentation du risque de mortalité respiratoire post-néonatale de 9,5, de 7,4, et de 6,6%, respectivement, pour les différents indicateurs de pollution.

Les effets à long terme de la morbidité chez les adultes montrent une association entre PA et maladies, symptômes et fonction respiratoires. Pour un différentiel de 5 µg/m3 de PM2,5 entre zones plus et moins polluées, une faible diminution de la fonction pulmonaire est observée chez les adultes, variant entre 1,5 et 3,5%. En Suisse, pour une différence de 10 µg/m3 de PM10 entre les zones plus et moins polluées, une augmentation de 41% de la fréquence de dyspnée chez les adultes, et de 31% (10-55%) de celle de la bronchite chronique, est signalée. Le VEMS et la CVF (capacité vitale forcée) diminuent dans les régions plus polluées de 1,1% et 3,1% respectivement. 

Toujours chez les adultes, l’incidence de l’asthme chez l’homme et l’incidence de cancer du poumon en zones urbaines augmentent en relation avec une exposition à long terme à la PA. Une sensibilisation aux pollens chez les personnes habitant au moins 10 ans près d’une voie de circulation est également indiquée. 

Concernant les enfants, une relation entre la PA et la fréquence de symptômes respiratoires est trouvée en Suisse lorsqu’on compare 10 zones différentes. Le risque le plus important est observé en relation avec les PM10. De même, d’après les études réalisées dans le Sud de la Californie et au Mexique, le développement des poumons des enfants vivant dans les zones les plus polluées est inférieur à celui des enfants vivant dans des zones moins polluées.

Enfin, au cours de ces 5 dernières années, une série de cohortes sur les enfants aborde la question de la prématurité, du faible poids à la naissance ou de la croissance fœtale en relation avec la PA, notamment en Asie et en Europe de l’Est. Les expositions aux différents indicateurs de pollution au cours de la grossesse (premier ou dernier trimestre) entraînent des augmentations du risque de faible poids à la naissance entre 4 et 10%.
Tableau 1-2 Synthèse issue de l’analyse des 154 références parues entre 1995 et 2000

Indicateur sanitaire
Lieu
Variation de l’indicateur
Indicateur de pollution

Effets de court terme

Mortalité toutes causes
Tous continents
0,5-1,5%
( 10 µg/m3  PM10

                Respiratoire 
USA
25%
( 50 µg/m3 PM2.5

                Respiratoire
Europe de l’Ouest
4%, 5%, 2%
( 50 µg/m3 FN, SO2, O3

               Cardio-vasculaire
USA
11%
( 50 µg/m3 PM2.5

                Cardio-vasculaire 
Europe de l’Ouest
2%, 4%, 2%
( 50 µg/m3 FN, SO2, O3

Hospi. Respiratoires 
USA
0,8-3,4%
( 10 µg/m3  PM10

            Respiratoires 
Europe
3%
( 10 µg/m3  PM10

            Cardio-vasculaires 
USA
1,2%
( 10 µg/m3  PM10

            Cardio-vasculaires 
Los Angeles
4%
( de 1,3 à 2,5 mg/ m3 CO

             Pour insuffisance 

              Cardiaque
Am. Du Nord
6,5% chez personnes âgées
( de 1,2 à 3,5 mg/ m3 CO

Urgences et consultations de motif respiratoire
Ts pays
3% - 43%
Selon indicateur et niveau

Asthme, toux et VEMS

3%, 1,5% et 1%
( 5 µg/m3  PM2.5

Effets de long terme

Mortalité toutes causes
USA
4%
( 10µg/m3  PM2.5

Mortalité (cardio-respiratoire / toutes causes)
Pays-Bas
9,5% / 4,1%
Habiter proche d’une grande voie de circulation

Mortalité infantile toutes causes, respiratoire et mort subite
USA
1%, 4% et 2,6%
Zone de forte/zone de faible pollution

Mortalité respiratoire post-néonatale
Tchéquie
9,5%, 7,4%, 6,6%
( de 50 µg/m3  particules, SO2, Nox

Dégradation de la fonction pulmonaire
Plusieurs études
1,5% - 3,5%
( de 5 µg/m3 PM2.5

Dyspnée et Bronchite chronique
Suisse
41% et 31 %
( de 10 µg/m3 PM10

Faible poids à la naissance
Asie, Europe de l’Est
4% - 10%
Exposition en cours de grossesse

1433 Effets sur les bâtiments.

La pollution atmosphérique induit des dommages sur les bâtiments (à caractère historique ou non), du fait de leur durée de vie élevée (de plusieurs dizaines à plusieurs centaines d’années). La dégradation associée à la pollution atmosphérique est très complexe à modéliser, du fait que de nombreux facteurs extérieurs interviennent (ensoleillement, fréquence des pluies, direction et force du vent, variations de température, proximité de la mer,…). Les principaux effets sont associés à deux types d’indicateurs de pollution. La détérioration par corrosion, est associée principalement au SO2 (et plus généralement, à la pollution acide) et les salissures sont associées aux particules. 

Les dommages peuvent être classés en trois catégories : une augmentation de la fréquence de ravalement afin de restaurer les conditions initiales du bâtiment, des dépenses de protection en terme d’utilisation de substances protégeant les bâtiments (enduits ou peintures protectrices), et les aspects non monétaires associés à la dégradation (aspects psychologiques et visuels). Alors que les deux premières reposent sur des coûts marchands quantifiables, le troisième fait appel à des méthodes d’évaluation non marchandes.

1434 Effets sur les cultures
Les effets de la pollution atmosphérique sur les cultures n’ont été que très rarement évalués, et les effets sont assez variables selon les polluants. Ainsi, les effets sont positifs en terme de rendement à l’hectare en ce qui concerne les NOx, ils sont négatifs mais non linéaires en ce qui concerne une exposition à l’ozone (seuil de toxicité théorique établi à 65 µg/m3/jour) et la sensibilité est très variable selon les espèces végétales, et ils sont globalement négatifs pour ce qui concerne l’exposition au SO2, sauf à des concentrations faibles. D’un point de vue économique, ce type d’effet s’avère le plus facile à prendre en compte dans la mesure où il existe des prix de marché pour chaque produit agricole.

1435 Effets sensoriels : odeurs, visibilité

Il s’agit d’effets dont les mesures ne sont généralement pas objectivées, bien qu’il soit possible de disposer d’un indicateur de visibilité par exemple. Ces effets sont généralement pris en compte par une évaluation non marchande, reposant sur les consentements à payer des individus.

15 Quelle utilisation de l’évaluation économique ?

151 Approche générale

Si le décideur public cherche à mener une politique «d’internalisation des externalités» dans un souci d’efficacité économique, il désire transmettre aux agents pollueurs un signal tarifaire correspondant à leurs émissions polluantes (et accessoirement seulement, accroître ses recettes…). Ce signal sera internalisé dans les coûts de production, donc les prix de vente des outputs, et si le marché présente les qualités usuelles de libre concurrence, on devrait alors observer une réduction des émissions jusqu’à ce que le coût marginal d’une réduction supplémentaire égale le bénéfice marginal attendu. 

Il est alors évident que l’évaluation économique sous-jacente devrait se fonder sur une approche construite de type impact pathway. C’est en effet celle qui permet une comptabilisation objective des effets, leur traduction en termes économiques, et autorise un degré de finesse dans la discrimination permettant d’aboutir, dans le cas des transports par exemple, à un coût marginal fonction du type de véhicule et du lieu d’émission. Un exemple est donné par la Suède où l’introduction en 1991 d’un avantage fiscal de 0,06 euro par litre en faveur d’un diesel très peu soufré (0,001% contre 0,2%) a suffi à évincer totalement le diesel plus soufré. De même, une taxation différentielle de 0,006 euro par litre d’essence a suffi à remplacer l’essence sans plomb usuelle par une formulation moins nocive pour la santé (UE, 1995) 

Dans le cas d’émissions résultant de sources fixes, on peut de manière presque similaire obtenir un coût pas tonne émise, sur lequel peuvent se fonder des taxes. Là encore, deux exemples sont donnés par la taxe sur le soufre de 8 Euro/kg en Suède et la Taxe Parafiscale sur la Pollution de l’Air (TPPA), de 27,5 Euros/tonne en France (Bureau et Hourcade, 1998).

Toutefois, il convient de noter que dans la majorité des cas, le processus de fixation des montants des taxes résulte plus de la négociation avec les parties concernées, du concept d’économiquement acceptable et de la prise en compte des intérêts nationaux en termes de compétitivité que de l’application directe des résultats obtenus par l’évaluation économique sous-jacente.

152 Positionnement dans le cadre de la modification d’un PDU 

Si l’on s’intéresse en particulier à l’intérêt que peuvent présenter les évaluations monétaires dans l’analyse d’une modification d’un plan de circulation suite à un PDU, on se heurte à une difficulté essentielle qui réside dans le degré de finesse de l’analyse requise. 

En effet, s’il s’agit d’une réduction globale de la circulation automobile individuelle au profit d’un autre mode de transport, il est possible d’utiliser deux approches. Soit on ne dispose pas des moyens techniques ou des connaissances nécessaires pour évaluer comment la modification des émissions va se traduire en termes de concentration, et on calcule un coût en référence aux émissions. Soit on dispose de cette information et l’on peut raisonner sur un coût en référence aux concentrations, tels qu’il est calculé usuellement.

Par contre, s’il s’agit du déplacement de flux de circulation, les effets en termes sanitaires et de dégradation des bâtiments vont nécessiter une analyse extrêmement fine, prenant principalement en compte la densité, l’âge des populations affectées, et les surfaces des bâtiments qui vont être touchées par cette modification. Et sur ce point, l’état de l’art que nous avons effectué ne paraît pas offrir les moyens et les outils requis par une telle entreprise. Tout au plus devra-t-on se reposer sur des modèles théoriques successifs (émissions, dispersion, modification des flux, exposition de la population) dont la crédibilité globale sera mesurée par la faible sensibilité des résultats à des changements dans les hypothèses sous-jacentes

153 Acceptabilité des mesures
 :

Quelle peut-être l’acceptabilité par la population de la mise en place de mesures réglementaires, de taxes ou de modification de l’offre de transport qui, de toutes façons, se retrouveront dans le prix de vente et seront donc supportées, in fine, par le consommateur ? 
Selon P. Collomb (1998), les Français sont très partagés sur la compatibilité entre le progrès scientifique ou technique et l'environnement. D'un côté ils sont très attentifs aux risques de dégradation de leur bien-être sous l'effet de nuisances qui affectent l'environnement de leur vie courante et de leur activité professionnelle. Mais de l'autre, ils manifestent des réserves devant l'éventualité de devoir modifier leurs comportements ou de restreindre leur niveau de consommation et, en dernier ressort, de devoir limiter le progrès en le sacrifiant à la protection de l'environnement (N. Baron-Yellès et J. Brun 1998). S'ils sont d'accord pour préserver l'environnement, ce n'est cependant pas à n'importe quel prix. Par exemple, si la population est très sensibilisée et consciente de la pollution atmosphérique et autres nuisances occasionnées par l'usage de la voiture en ville, ils ne sont cependant pas prêts à renoncer à son utilisation, comme tend à le montrer l'échec des politiques de report modal. Selon plusieurs auteurs (P. Collomb 1998, B. Maresca 1993, A. Dufour et J-P. Loisel 1996, A. Dufour 1995), la population ne vit pas les questions d'environnement comme elle vit les problèmes économiques, de revenu et d'emploi. S'ils devaient arbitrer entre protection de l'environnement et préservation des emplois, ces auteurs nous disent que les Français choisiraient, sans hésiter, l'emploi.

D'une certaine manière, pour nombre d'individus, la pollution de l'air est en quelque sorte l'un des prix à payer au progrès technique et au développement économique. L'ensemble de la population est favorable à la recherche scientifique et lui accorde sa confiance (N. Baron-Yellès et J. Brun 1998). Les chômeurs et les jeunes sont les plus sceptiques face à la capacité du progrès technique à rétablir l'environnement, alors que les plus âgés sont les plus confiants. Ainsi, dans une certaine mesure, le risque de pollution de l'air qui est lié à l'utilisation de certaines technologies, est accepté par la population. 

On voit donc que le développement des éco-taxes, c’est à dire d’une fiscalité incitative visant à rétablir l’efficience, demandera au préalable un important travail pédagogique. Les citoyens ont déjà le sentiment général que la pression fiscale est déjà trop importante et considèrent d’un mauvais œil l’introduction de nouvelles taxes, malheureusement parfois à juste titre. Ils refusent l’introduction de nouvelles taxes sur les carburants alors que déjà la TIPP est très élevée et n’a jamais été justifiée en tant qu’éco–taxe. Il est donc d’une certaine façon compréhensible qu’ils expriment une méfiance qui se traduit notamment dans le fait qu’ils souhaitent que les recettes d’une taxe écologique soient affectées à la réparation des dégâts. On est loin d’une logique incitative. Or c’est pourtant celle-ci qui a le plus de sens pour la pollution de l’air et pour les autres externalités des transports : une fois commis, les dégâts ne sont guère réparables, il faut donc les prévenir.
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PARTIE 2 

Eléments d’EVALUATION ECONOMIQUE

Les effets de la pollution atmosphérique et leurs répercussions sur les différents secteurs économiques justifient qu’une expression commune en termes monétaires soit utilisée, que ce soit à des fins d’internalisation ou de comparaison en matière de décision publique. Ainsi, les évaluations économiques se développent de concert avec l’amélioration des connaissances scientifiques sous-jacentes, mais restent toutefois exposées à de nombreuses incertitudes, en premier lieu celles des disciplines scientifiques qui les sous-tendent : la caractérisation de la pollution et l’épidémiologie. Les résultats qui seront présentés dans cette partie concernent de façon détaillée les effets directs sanitaires, les deux autres catégories d’effet étant présentées dans la seconde partie, lors de l’évaluation des différents effets.

Après avoir présenté rapidement les méthodes de valorisation économique et les difficultés méthodologiques liées à leur utilisation dans le cadre particulier de la pollution atmosphérique (Chapitre 1), nous étudierons comment elles ont été utilisées dans les études portant sur la mortalité (Chapitre 2), et sur la morbidité (Chapitre 3).

21 Introduction sur les méthodes

211 Détermination des effets de la pollution atmosphérique sur le bien-être 

On peut regrouper les effets qu’exerce la pollution atmosphérique sur le bien-être d’une population en trois catégories (voir la figure 1): les effets directs non sanitaires liés à la dégradation des perceptions sensorielles (parmi lesquels la visibilité tient une place privilégiée), les effets directs sanitaires liés à la dégradation des variables sanitaires, et les effets indirects non sanitaires, qui agissent sur le bien-être via l’altération de la flore, de la faune, des cultures ou des bâtiments. 

Les effets directs sanitaires peuvent eux-mêmes se subdiviser en une composante directe - associée à la morbidité et à la mortalité - et une composante indirecte: pertes productives (arrêts de travail, jours d’activité réduite), journées avec douleur ou désagréments (toux, gêne respiratoire), aspects psychologiques associés à un événement morbide ainsi que ses conséquences (temps perdu en visite par les proches, déplacements occasionnés, impossibilité de poursuivre des activités récréatives ou domestiques).

Un consensus existe généralement sur les effets à comptabiliser suite à une modification de l’état sanitaire – la composante directe et les pertes productives associées, soit la partie en gris de la figure 2-1. Le caractère non-marchand des autres effets, sans marché physique donc sans prix, explique que leur valorisation soit moins fréquente, en fonction de choix méthodologiques ou idéologiques. 

Figure 2-1 Impacts d’une variation du niveau de pollution atmosphérique
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Parmi les effets sanitaires de la pollution atmosphérique, il conviendra de distinguer clairement ceux de court terme et ceux de long terme, puisque leur différence de statut épidémiologique implique des conséquences majeures dans leur valorisation économique.

Nous présentons les méthodes utilisées pour valoriser les effets sanitaires directs (mortalité, morbidité) associés à une variation du niveau de pollution atmosphérique, et n’évoquerons que brièvement les effets non sanitaires qui utilisent des méthodes comparables.

212 Méthodes de valorisation monétaire des effets de la pollution atmosphérique

Il existe principalement trois méthodes permettant d’évaluer en termes monétaires les bénéfices d’une réduction du risque de morbidité ou mortalité consécutive à une réduction de la pollution. Deux de ces méthodes trouvent leurs racines dans la théorie microéconomique de l’utilité et se fondent sur les préférences des individus. Elles le font de façon directe par l’interrogation des individus sur leurs consentements à payer pour une variation du risque (méthode d’évaluation contingente, MEC) ou de façon indirecte par l’observation des comportements des individus sur des marchés où risques et montants monétaires sont impliqués (marchés des biens de protection, du logement, du travail,…). Enfin, la troisième méthode tient plus de l’analyse comptable et repose sur l’observation des coûts marchands directs (MCM) associés à des épisodes morbides (coût de la maladie) ou des pertes de production induites par un décès (Méthodes des Pertes de Production).

a) Préférences révélées : Méthode d’évaluation contingente (MEC)

Elle permet de mesurer ex-ante la variation individuelle du bien-être associée à une variation de la situation d’individus exposés à la pollution atmosphérique. Elle consiste à interroger par entretien direct, téléphonique ou par courrier, au moyen de questionnaire hypothétique, à partir de jeux d’enchères ou de référendums, des individus sur l’équivalent monétaire qui compense une variation de leur bien-être. Il peut s’agir d’un consentement à payer (CAP) pour bénéficier d’une amélioration (ou pour éviter une dégradation) de la qualité de l’air par exemple, ou d’un consentement à recevoir (CAR) pour accepter une dégradation (ou pour refuser une amélioration). Ces informations permettent par la suite de construire des indicateurs monétaires sur la valeur que les agents attribuent à différentes composantes de leur santé, ou à tout bien ne possédant pas de prix per se (visibilité, peine, souffrance, temps…). 

Cette méthode suppose que les agents agissent de façon économiquement rationnelle et comprennent correctement l’ensemble des composantes du scénario proposé. Ses résultats sont donc sensibles à la perception subjective du risque et à la capacité de traitement de l’information communiquée. De plus, dans le cas particulier où le scénario repose sur une variation de niveau de pollution (approche que nous avons qualifiée de directe) et non sur une variation d’un nombre de cas (approche que nous appelons construite), cette approche suppose que les individus sont capables d’estimer leurs propres fonctions de dommages. Enfin, elle est exposée à un nombre élevé de biais potentiels - liés essentiellement à l’utilisation de techniques de révélation des préférences – tels les biais hypothétique, de contexte, d’inclusion ou stratégique.

Brièvement, le premier résulte du fait que les individus ne sont pas confrontés à une situation réelle, ce qui explique que le consentement à payer puisse être faussé et que les individus puissent éprouver des difficultés à exprimer leurs préférences.

Le second souligne que toute évaluation est conditionnée par le contexte dans lequel elle est effectuée. Une réduction du risque de décès liée à l’amélioration de la sécurité routière et celle associée à une réduction de la pollution atmosphérique, même équivalentes, font appel à des schémas de représentation différents et entraîne des consentements à payer différents.

Le biais d’inclusion considère que l’individu doit répartir son revenu entre diverses dépenses et risque d’attribuer à l’objet qu’on lui propose de valoriser, l’ensemble du budget consacré à l’environnement en général. Ainsi, bien qu’il soit prêt à contribuer financièrement à un nombre important d’amélioration de l’environnement, le scénario proposé en attirant son attention sur le bien considéré, peut le conduire à le surévaluer.

Les biais stratégiques font appel à des comportements individuels volontaires lors de la révélation des valeurs monétaires, qui peuvent entraîner une sous-évaluation (comportement dit du passager clandestin), ou au contraire, de surévaluation (recherche de l’approbation sociale ou de l’enquêteur).

La construction du scénario et le traitement statistique tentent de minimiser, voire d’éliminer complètement ces biais. Le lecteur intéressé peut se reporter aux directives données par le NOAA Panel pour la réalisation d’une enquête d’évaluation contingente (Arrow et ali, 1993), à l’ouvrage très complet de Mitchell et Carson (1989) sur l’évaluation contingente ou à celui édité par Hausman (1993) qui constitue un plaidoyer (contestable) contre son utilisation en insistant sur sa fragilité. 

Le coût de revient élevé des procédures, lorsqu’on désire les appliquer de manière correcte à un échantillon assez large pour justifier une généralisation à l’ensemble de la population, constitue un frein à une utilisation plus répandue. Elles représentent toutefois la meilleure méthode pour approcher le coût (ou bénéfice) externe d’une mesure, car elle prend en compte une part très importante des aspects non monétaires des options à évaluer.

b) Préférences observées : Méthodes indirectes

Les méthodes indirectes utilisent l’information disponible sur divers marchés - marché du travail, du logement ou des biens de protection – et conduisent à une valorisation ex post : on estime la contrepartie monétaire nécessaire pour accepter une variation du niveau de risque (professionnel, lié à l’habitat ou aux biens de protection). 

Ce sont généralement des méthodes de prix hédonistiques (MPH) qui sont utilisées, dont l’idée sous-jacente est que les biens sont caractérisés par un ensemble d'attributs, et que l’utilité découle du montant de chacun de ces attributs. Les décisions des consommateurs sont alors prises en fonction de la différence entre le bénéfice marginal et le coût marginal de chaque attribut. Ainsi, lorsque les risques de décès ou de morbidité entrent parmi les attributs d’un bien, il devient possible d’attribuer une valeur monétaire à ce risque. C’est le cas du marché du travail - lorsque l’on s’attache à des professions plus ou moins risquées et que l’on recherche les différentiels de salaire observés au regard des différences de risque de décès accidentel - ou du marché du logement - lorsque l’on considère que le lieu de résidence implique des modifications d’exposition à un facteur (pollution, bruit, risque d’inondation ou industriel) susceptibles d’être valorisées.

Les deux principales critiques d’ordre méthodologique reposent sur la perception des risques, qui doit être la même entre l'observateur et les enquêtés, et la caractérisation des biens effectuée par l'observateur, qui doit permettre de recouvrir l'ensemble des considérations qui influencent les décisions d'achat. De façon plus théorique, l’hypothèse de concurrence pure et parfaite est requise sur les marchés concernés, bien qu’elle ne soit que rarement vérifiée dans la pratique.

Les approches par l'étude des compensations de salaires et des prix des logements possèdent également deux inconvénients spécifiques. Elle repose sur l'analyse de risques choisis, alors que lorsque l'on s'attache aux effets de la pollution atmosphérique, il s'agit plutôt de risques subis. De plus, ces deux méthodes ne permettent pas toujours de séparer clairement les bénéfices imputables à une réduction de la morbidité, de ceux uniquement imputables au risque de décès.

L’approche par les dépenses de protection (MDP) se fonde sur le fait que certains achats ou comportements préviennent certaines conséquences liées à la dégradation de l’état de santé. Cette méthode permet de valoriser indirectement la valeur associée à un épisode morbide ou à un décès en comptabilisant les dépenses engagées pour l’éviter, sa fréquence, et la variation correspondante de la probabilité de survenue de l’affection (ou du décès). La collecte des données nécessaires est toutefois très difficile, et cette méthode n’est que rarement utilisée à l’heure actuelle.

Enfin, la méthode du coût de déplacement (travel cost method) repose sur les coûts de déplacement (en termes monétaires et en temps) résultant du choix d’une alternative aux caractéristiques spécifiques parmi plusieurs possibilités. Le différentiel de coût est ensuite attribué au niveau des caractéristiques discriminantes.

c) Méthode des coûts marchands (MCM)

Cette méthode de quantification classique (aussi appelée coût des dommages) n’impose aucune hypothèse sur le comportement des individus, mais suppose que la variation du niveau de pollution entraîne une modification observable et incontestée de la variable considérée. Le prix que le marché attribue, à l’équilibre, au bien considéré représente alors la valeur individuelle associée à la pollution. Les bénéfices autres que ceux mesurés sur le marché des soins et du travail (jours d’arrêts de travail) ne sont pas pris en compte, et les variations de bien-être social sont donc sous-estimées. Toutefois, reposant sur des coûts réels quantifiables, elle peut servir d’évaluation minimum des coûts sociaux attribuables à une variation de la pollution atmosphérique. Elle demeure toutefois spécifique au pays, voire parfois à la région, dans lequel l’enquête a été effectuée puisqu’elle repose sur la structure du marché sous-jacent.

213 Evaluation des composantes non sanitaires

Lorsqu’il s’agit de biens marchands (dégradations des cultures ou des bâtiments), l’approche par les coûts marchands est possible : on peut évaluer les pertes monétaires résultant d’une mauvaise récolte, ou les coûts de maintenance et de restauration occasionnés aux bâtiments atteints par la pollution par les prix prévalant sur les marchés correspondants.

Dans le cas où les biens sont non-marchands (détérioration d’un écosystème ou nuisances sensorielles, essentiellement visuelles dans le cas de la pollution atmosphérique), l’évaluation peut se fonder sur des valeurs issues des cours de justice (avec les difficultés associées, dont la forte variabilité des valeurs obtenues) ou les méthodes fondées sur les préférences (révélées ou observées).

214 Distinction effets sanitaires de court / long terme et actualisation

Les effets sanitaires de court terme (ou aigus) sont observés suite à une augmentation du niveau de la pollution atmosphérique, ou dans les jours suivants pour tenir compte de l’éventuel délai entre exposition et apparition des symptômes. Il s'agit d'affections propres à un organe ou de décès survenant dans un laps de temps très court après l'exposition, que l’épidémiologie met aisément en relation avec des variations de la pollution atmosphérique en exploitant des séries temporelles journalières.

Les effets de long terme (ou chroniques, comme le cancer du poumon, la bronchite chronique, une hypersensibilisation se transformant en asthme, les affections cardio-vasculaires, etc.) résultent d’une altération de type cumulatif de certains organes suite à une exposition prolongée, et sont mis en évidence par des études de cohorte, généralement longues, coûteuses et encore peu nombreuses. Ils se traduisent par une morbidité et une mortalité dans un délai variant de quelques années à quelques dizaines d’années après l’exposition. 

En dehors des aspects purement sanitaires et épidémiologiques (qui sont étudiés en détail dans la partie épidémiologique, voir le tome 2 de ce rapport), les conséquences économiques sont essentielles : une variation durable du niveau de pollution se traduira immédiatement par une variation des niveaux des variables sanitaires de court terme associées, mais l’intégralité des effets de long terme ne se fera sentir que dans le futur. Tout comme l’altération a été progressive, l’amélioration de l’état de santé liée à une réduction de l’exposition nécessite un délai. Ce point fera l’objet d’un développement spécifique dans la partie consacrée aux incertitudes d’ordre économique.

L’existence de ce délai implique le recours à l’actualisation, qui permet d’exprimer en valeur présente l'ensemble des flux futurs. Le taux d’actualisation comprend généralement un terme correspondant à la préférence pure pour le présent, et un terme correspondant à la croissance économique attendue dans le futur (généralement la tendance de long terme du Produit National Brut). Le choix du taux d'actualisation est important puisqu’il conditionne les arbitrages entre générations : un taux proche de 0 % conduit à donner un poids très important au futur, alors qu’un taux élevé (10 % par exemple) privilégie le présent
. Il n’existe pas de valeur unique et incontestée pour le taux d’actualisation, et une étude européenne (Cost313, 1994, page 32) relève ainsi que les taux utilisés dans le cas des accidents de la route, varie de 0% pour l’Allemagne, l’Autriche et la Suisse à 10 % pour l’Espagne et la France.

Toutefois, les développements récents d’une littérature abondante proposent actuellement un taux proche de 4%, voire l’utilisation de deux valeurs: entre 3% et 8% pour la génération actuelle, soit environ 30 ans, puis entre 1 et 2% pour les horizons plus lointain (Gollier et Rochet, 1998 ou Rabl, 1996). Des études menées dans les années 80, en période de forte inflation, ont pu utiliser des taux supérieurs à 10% par an.

22 MONÉTARISATION DE LA MORTALITÉ

Attribuer une valeur économique à un décès est toujours délicat voire choquant, puisque apparemment froidement rationnel. Pour preuve, les précautions oratoires qui substituent à l’expression «valeur de la vie» les expressions «consentement à payer collectivement pour réduire le risque d’une mort prématurée» (Rabl, 1999) ou «Value of Preventing a statistical Fatality» (VPF, CHILTON et al., 1998) que nous traduirons par la suite par «Valeur d’Evitement d’un Décès (VED)». La valorisation de la mortalité s'avère pourtant nécessaire dès qu’une décision publique est susceptible de modifier la probabilité de décès, et elle s’effectue généralement en recourant à une des méthodes ci-dessous.

221 L’évaluation économique d’une variation du risque de mortalité

Les méthodes les plus courantes reposent sur les consentements à payer (CAP) individuels - observés (méthodes indirectes) ou révélés (méthodes directes) - pour une réduction de la probabilité de décès. 

Les méthodes indirectes utilisent l’information disponible sur divers marchés - marché du travail, du logement ou des biens de protection – et conduisent à une valorisation ex post généralement par des méthodes de prix hédonistiques. On estime la contrepartie monétaire nécessaire pour accepter une variation du niveau de risque (professionnel, lié à l’habitat ou aux biens de protection). 

Les méthodes directes analysent les réponses d’individus confrontés à des situations hypothétiques impliquant une variation de la probabilité de décès : ce sont les méthodes d’évaluation contingente. 

La Méthode des Pertes de Production (MPP) adopte une vision strictement productiviste de l'individu en fondant la valeur sur son activité productive, évaluée comme la somme actualisée des revenus futurs pour chaque âge. Cette approche, appelée parfois méthode du capital humain, est largement critiquée, parce qu’elle suppose que la valeur de l'individu est représentée uniquement par ce qu'il produit, et que cette productivité est correctement et uniquement mesurée par les revenus du travail. La production non marchande est ainsi totalement négligée, et certains auteurs vont même jusqu’à ne pas prendre en compte les personnes non-actives, ou à leur attribuer une fraction seulement de la valeur associé aux actifs. De plus, l'actualisation est une variable clé dans cette approche, puisque le passage d'un taux annuel de 2,5% à un taux de 10% conduit à diviser par 5 le poids relatif d'un enfant par rapport à un adulte actif (voir Landefeld et Seskin, 1982). Enfin, une critique plus conceptuelle réside dans le fait que cette approche ne tient pas compte des préférences des agents dont toute valeur économique est pourtant issue. 

Une dernière méthode est présentée à titre purement indicatif dans la mesure où lors de notre travail de recherche bibliographique, aucune méthode de ce type n’a été utilisée pour obtenir une VED. Elle consiste à étudier les décisions (généralement juridiques) ayant impliqué une variation de la probabilité de décès pour inférer la valeur d’évitement sous-jacente. Les résultats obtenus manquent toutefois de cohérence: Jones-Lee (1994) relève ainsi que la décision britannique de ne pas imposer un mécanisme rendant les armoires à pharmacie inaccessibles aux enfants équivaut à leur attribuer une valeur unitaire inférieure à 1.000 £, alors que Morrall (1986) établit que la décision américaine réglementant l’usage du diethyl stilbestrol dans l’alimentation du bétail conduit à une valorisation implicite de l’évitement d’un décès de 132 millions $.

222 Validité de ces valeurs dans le cas de la pollution atmosphérique

Quelles que soient la méthode et le montant de référence retenus pour mesurer la valeur d’évitement d’un décès, apparaissent trois difficultés, liées au motif de décès, au degré de prématurité et à l’âge du décès.

2221 Le motif. 

Dans le cas des méthodes des CAP observés ou des pertes productives, l’adaptation au cadre de la pollution atmosphérique doit se faire ex-post. Or plusieurs études en psychologie et sociologie (voir par exemple Fischhoff, 1989, SAVAGE, 1993 ou Pidgeon et Beattie, 1997) ont montré combien les attitudes individuelles pouvaient varier selon les caractéristiques du risque sous-jacent : son caractère volontaire, le fait que l’individu croie (avec ou sans raison) le contrôler, qu’il relève de la responsabilité de l’individu ou que l’individu puisse lui associer un bénéfice personnel direct. Autant de facteurs qui opposent par exemple un risque associé à un déplacement en véhicule personnel ou un risque professionnel à un risque lié à l’exposition à un facteur environnemental, et peuvent expliquer des différences de CAP pour leur réduction. Savage (1993), sur la base de travaux empiriques, conseille d’ailleurs aux chercheurs de ne pas utiliser une valeur unique pour l’évitement d’un décès, mais de différencier plutôt en fonction des risques considérés.

Dans le cas de l’évaluation contingente, le contexte dans lequel est établie la valeur fait partie de la construction du scénario. Toutefois, jusqu'à présent, une seule enquête spécifique à la valorisation d’un décès associé à une exposition à la pollution atmosphérique est disponible (Krupnick, Alberini et al., 1997, 1999) et deux sont, à notre connaissance, en cours
. Lorsque l’évaluation repose sur un contexte différent, on cherche à corriger (arbitrairement) son influence ex post : UK Health (1999) ou Sommer et al., (1999) proposent par exemple de doubler ou tripler la valeur obtenue pour le motif de décès «accident de la route». 

2222 Le degré de prématurité du décès. 

D'un point de vue purement méthodologique, la valeur d’évitement d’un décès doit dépendre de la perte d'espérance de vie des individus considérés, qui est de l’ordre d’une quarantaine d’années pour les décès accidentels. Utiliser cette valeur revient à considérer que l'espérance de vie de l’individu avant son décès est indépendante de la cause du décès. Ce n’est pas le cas pour la mortalité associée à la pollution atmosphérique, qu’elle soit de court ou de long terme.

Pour la mortalité de court terme, plusieurs études montrent que des niveaux élevés font d’abord sentir leurs effets sur une population fragilisée (malades, personnes âgées, asthmatiques ou allergiques), dont la probabilité de mortalité est plus élevée que celle de la population en général. L’estimation moyenne de la perte d’espérance de vie se situerait entre quelques jours et un peu plus d’une année, et entre quelques jours et quelques semaines chez les personnes de plus de soixante-cinq ans.

La mortalité de long terme touche par contre une population qui possédait avant l’affection - associée à la pollution - ayant conduit au décès, une espérance de vie de beaucoup supérieure à celle d’une personne âgée ou fragilisée décédant lors d’un épisode de pollution élevée. L’exploitation des études de cohorte conduit à une perte d’espérance de vie par décès lié à la pollution de l’ordre d’une dizaine d’années (cf. Künzli et al., 1999, 2000).

Ainsi, l’utilisation d’une valeur d’évitement d’un décès indépendante de la réduction d’espérance de vie est de plus en plus critiquée au sein des économistes, et l’on s’oriente vers une prise en compte de la réduction associée au motif de décès, généralement exprimée en terme d’années de vie perdues (Johannesson et Johansson, 1996, 1997, Holland et King 1998, Leksell, 2000, Rabl et Spadaro 1996, 1998). La littérature anglo-saxonne sur le sujet parle alors de VOLY (Value Of a Life Year), que nous traduirons par la suite par Valeur d’une Année de Vie (VAV).

2223 L’âge

À réduction d’espérance de vie donnée, l’âge au moment du décès importe également. Cropper et al. (1994), à partir d’une enquête, déterminent que sauver la vie d’une personne âgée de 30 ans (espérance de vie à cet âge : 49 ans) est équivalent à sauver la vie de 11 personnes âgées de 60 ans (espérance de vie à cet âge : 22 ans), soit une valorisation de l’année de vie perdue 5 fois supérieure. Krupnick et al. (1999) ont récemment étudié l’influence sur le CAP de la réduction de la probabilité individuelle de décéder en fonction de l’âge à laquelle elle survient. Ils montrent qu’une réduction survenant dans les 10 prochaines années de vie est valorisée environ quatre fois plus que la même réduction survenant entre l’âge de 70 et 80 ans. De même, Johannesson et Johansson (1997) estiment que le CAP pour un allongement de la vie d’une année à l’âge de 75 ans se situe autour de 1.500 $ seulement, soit moins de 10.000 F.

Il convient donc d’adapter du mieux possible une valeur d’évitement d’un décès établie pour un motif différent, pour une réduction différente de l’espérance de vie, à des âges éventuellement différents, exercice auquel l’évaluation contingente semble présenter le plus d’aptitudes. L’étude la plus aboutie prenant en compte ces trois facteurs est celle de Krupnick, Alberini et al. (1997, 1999), ainsi que celles en cours de Desaigues et al. et les résultats très préliminaires de Chanel et al. (2001) menées en France. 

2224 L’état de santé
La qualité de vie au moment du décès est également un élément qu’il convient de prendre en considération. En effet, si l’on peut considérer que la qualité de vie d’une personne avant un décès de cause accidentelle est comparable à celle de la population générale, il est également évident qu’un décès associé à une exposition de court terme concerne des individus dont l’état de santé est inférieur à la moyenne. Ceci est toutefois beaucoup moins clair dans le cas des décès liés à une exposition de long terme, car la cause de décès, qui détermine en partie l’état de santé, est alors liée à l’exposition prolongée à la pollution. Sans cette exposition, la personne aurait bénéficié de la qualité de vie de la moyenne de la population, alors que suite à cette exposition, elle ne bénéficie que de la qualité de vie spécifique à la population touchée par la même affection.

223 Valeurs issues de la revue de la littérature.

Lors de la revue de la littérature, 50 études font explicitement référence à une valeur monétaire concernant la mortalité. Parmi celles-ci, 34 études ne font que citer une valeur utilisée, elle-même issue d’une évaluation antérieure. 16 calculent explicitement une VED par une des trois méthodes évoquées précédemment. Parmi elles enfin, deux seulement effectuent une valorisation spécifique au cadre de la pollution atmosphérique. 

2231) Articles élaborant une VED

Trois valeurs possèdent un statut particulier dans la mesure où elles résultent d’une méta analyse de valeurs existantes. Il s’agit de celle de l’étude de Fisher et al. (1989), qui représente un récapitulatif des études ayant été réalisées jusqu'à 1989 pour évaluer la VED. Les auteurs recensent trois grandes méthodes d'évaluation : les études "risques-salaires", les études d'évaluation contingente et les études sur les biens de consommation. La fourchette obtenue est de 2,29 à 12,16 millions de dollars. La seconde est trouvée dans le programme Externe (1995) de l’Union Européenne, qui résulte de la moyenne arithmétique de 13 études européennes fondées sur les préférences individuelles. La valeur retenue est de 2,6 Millions d’euros (environ 3,25 M$), réactualisée ensuite à 3,1 millions d’euros (soit environ 3,88 M$). Viscusi (1993), à partir d’une revue de la littérature des méthodes MPH, propose un intervalle de 3,6 M$ à 8,5 M$, non sans être assez critique sur ce type de méthodes.

Deux études utilisent la méthode des pertes de production. Il s’agit de Ecoplan (1996), qui propose pour la Suisse 0,442 M$ et ajoute 0,177 M$ pour tenir compte des frais intangibles (chocs affectifs, douleur, angoisse occasionnés aux proches), et Willinger et Masson (1996), qui propose pour la France 0,233 M$, y compris coûts directs pour « frais d’obsèques et frais généraux » (0,006 M$).

Trois études utilisent la méthode des prix hédonistiques appliquée aux salaires. 

Moore et Viscusi (1988a) visent à montrer que les nouvelles données statistiques du NIOSH (National Institute for Occupational Safety and Health) sont meilleures que celles plus anciennes du BLS (Bureau of Labor Statistics), et qu’un nouveau calcul entraîne au moins le doublement de la valeur de la vie obtenue avec les données du BLS. Ils trouvent ainsi une valeur de 2,65 M$ avec les données du BLS, et entre 7,9 et 8,6 M$ avec les données du NIOSH. Dans un autre article, toujours sur les données du NIOSH, Moore et Viscusi (1988b) établissent une QAVL (Quantity-Adjusted Value of Life) à partir d’arbitrages entre les salaires et risques de mortalité évalués au nombre escompté d'années de vie potentielle perdues plutôt qu’entre salaires et probabilités de risque de mortalité. La Valeur d’une Année de Vie (VAV) correspondante est de 0,175 M$ sur la base de la valeur de 8,6 M$, et d’un taux d’actualisation implicite empirique établi au cours de l’enquête à 10-12% par an.

Lanoie et al. (1995) compare les résultats de deux approches : MEC et MPH. Pour cette dernière, ils obtiennent des résultats compris entre 12,6 et 14 M$, inférieurs de 25% environ aux valeurs obtenues par la MEC.

Onze études enfin proposent une valeur obtenue sur la base d’une enquête d’évaluation contingente.

Viscusi et Magat (1993) obtiennent une valeur de 3,15 M$ fondée sur un décès lors d’un accident de la route, Lanoie et al. (1995) entre 16 et 19,7 M$. Johannesson et al. (1996) étudient la VED implicite associée à la réduction du risque de décès lors d’un accident en transport privé et public. Les fourchettes auxquelles ils aboutissent sont respectivement 4,5-8,8 M$ (transport privé) et 2,6-7,3 M$ (transport public). Johannesson et al (1997) calculent la VED associée à une diminution momentanée de la probabilité de décès, et à une diminution permanente. Ils obtiennent respectivement 3,5-5,5 M$ et 6-7 M$ et trouvent une valeur qui dépend de l’âge selon une fonction en U renversé, avec un pic à l’âge de 40 ans.

Beattie et al. (1998), se fondant sur la réduction du nombre de décès et la réduction du risque de mortalité associés aux accidents de la route, trouvent respectivement 7-15 M$ et 6-13,6 M$. La même équipe, tentant de pallier les incohérences rencontrées dans l’étude précédente, proposent dans Carthy et al. (1998) une approche dite chaînée, qui conduit à une valeur comprise entre 1,56 et 2,5 M$. Desaigues et Rabl (1994) suggèrent la valeur de 1,1 M$, sur la base d’une analyse économétrique du CAP pour réduire le nombre de vies perdues dans les accidents de la route en France.

Les quatre dernières études s’avèrent mieux adaptées à la monétarisation des effets de la pollution atmosphérique, puisqu’elles prennent en compte l’âge de décès (les deux premières) ou le contexte et l’âge (les deux secondes). 

Johannesson et Johansson (1996, 1997) calculent la valeur de la vie associée à l’allongement de l’espérance de vie d’une année à l’âge de 75 ans. Les résultats s’échelonnent, selon les choix méthodologiques, entre 0,03 et 0,27 M$, avec une valeur centrale raisonnable de 0,13 M$. Les auteurs expliquent la faiblesse de ces valeurs par le fait que les Suédois interrogés sont plutôt pessimistes concernant leur qualité de vie anticipée à 75 ans. Ils sont donc prêts à payer moins pour accroître leur espérance de vie quand ils seront âgés, ce qui se répercute dans le calcul de la valeur de la vie associée. Toutefois, cette valeur est sans doute plus proche d’une VAV que d’une VED, compte tenu du scénario proposé.

Krupnick et al. (1997, 1999) sont les seuls actuellement, à avoir calculé une VED spécifique au contexte de la pollution atmosphérique. Des études ayant montré que les vies sauvées par une réduction de la pollution de l'air concernent des personnes d'au moins 65 ans, les auteurs ciblent les personnes interrogées dans des âges compris entre 45 et 75 ans. Beaucoup d'efforts sont également faits pour que les gens comprennent correctement les enjeux de la réduction du risque en terme de santé (supports visuels, raisonnement dans des intervalles de temps de 10 ans au lieu de 1 an généralement, et par conséquent probabilité en "pour 1000" et non en "pour 10000 ou 100000" comme dans d'autres études). Selon les scénarii, la variation de risque est de 1/1000 ou 5/1000 dans les 10 prochaines années ou entre 70 et 80 ans. Les VED correspondant varient entre 0,04 et 0,4 M$, avec 0,288 M$ pour une variation de 5/1000 entre l'âge de 70 ans et celui de 80 ans (actualisation au taux annuel de 4%).

Mentionnons les résultats très préliminaires obtenus par Chanel et al. (2001) dans le cadre d’une enquête d’évaluation menée dans les Bouches-du-Rhône au sein du programme Primequal-Predit, dont une partie cherche le CAP pour réduire le risque de décès associé à l’exposition à la pollution atmosphérique. La variation moyenne de risque proposée est de 1/100 avant d’avoir atteint l’âge de 80 ans, pour une perte d’espérance de vie de 10 ans. Les premiers résultats, établis sur la base de la médiane, conduisent à une VED comprise entre 0,25 M$ (actualisation à 8%) et 0,7 M$ (actualisation à 1%), avec une valeur de 0,4 M$ environ pour un taux annuel d’actualisation de 4%.

2232 Articles utilisant une VED

Les études suivantes utilisent, au sein de leur analyse, une VED existante, que ce soit lors d’une évaluation totale ou pour calculer une valorisation par année de vie. La plupart ne prend pas en compte le contexte de la pollution atmosphérique, et celles qui le font corrigent ex-post une valeur hors contexte au moyen de coefficients, par essence, subjectifs.

a) Articles ne prenant pas en considération le contexte de la pollution atmosphérique

Small (1995) se fonde ainsi sur la moyenne géométrique des études citées dans la méta analyse de Fisher et al. (1989), et propose 5,46 M$. 

Six études (Gynther, 1995, AEA, 1998, Holland et King, 1998, 1999, Olsthoorn et al., 1999 et Spadaro et al., 1998) se fondent sur la valeur issue du projet européen ExternE pour valoriser la mortalité. Les valeurs utilisées s’échelonnent entre 1,348 et 5,47 M$, selon les hypothèses effectuées sur le type de mortalité (aiguë ou chronique) et l’année de l’étude. 

Krupnick et Portney (1991) utilisent la valeur de 1264,5 $ pour une variation du risque de mortalité de 1/10000, soit une VED de 1,26 M$, un rapport de l’EPA (1996) évaluant les effets du Clean Air Act entre 1970 et 1990 aux Etats-Unis, propose 5,76 M$ et CrockeR et Schulze (1984) utilisent comme borne inférieure l'estimation de Thaler et Rosen (1975) de 0,816 M$ et pour borne supérieure l'estimation de Smith (1974) : 2,4M$. Harrison et Rubinfeld (1978) reprennent la valeur de Thaler et Rosen (1976), et après correction du niveau de revenu et de l’élasticité revenu du CAP, utilisent 0,256 M$.

Un certain nombre d’études se fondent sur le résultat d’évaluations contingentes. Boniver et Thiry (1994) utilisent la valeur de 1 M$ (étude coordonnée par Jones–Lee, 1990, sur les accidents de la route), Maddison (1999) une version plus récente (Jones-Lee 1998) de 1,235 M$, Dubourg (1991) utilise la valeur de 3,49 M$ (Pearce et al, 1992) et Dobson-Mouawad et al. (1998) utilisent une valeur proposée par Pearce et al. (1996) pour les transports de 3,12 M$. Chanel et al. (1996) utilisent la valeur de 1,1 M$, issue d’une enquête d’évaluation contingente menée par Le Net en 1994 sur les accidents de la route (cf Desaigues et Rabl, 1994).

Deux études utilisent des valeurs issues da la méthode des pertes de production : Landrieu (1995), en France, propose 0,7 M$ sur la base des travaux de Le Net (1992), et Pearce (1996), dans une étude appliqué au Mexique, propose 0,087 M$.

Les résultats de la méthode des prix hédonistiques est utilisée par Portney (1981) sur la base du prix des logements. Il distingue une VED pour l’individu lui-même (0,044 à 0,363 M$) et une pour les membres de sa famille (0,341 M$). Ranson (1995) utilise les valeurs proposées par Viscusi (1992) sur le marché du travail : de 2,3 à 8 M$. Hall (1996) utilise la valeur centrale (4,8 M$) d’une fourchette issue de MPH (3,6-10,9 M$), et Pearce (1996), pour la Thaïlande, utilise 0,448 M$.

Trois études sont consacrées aux Pays en Voie de Développement (PVD) ou aux pays de l’Est, et cherchent à transposer les valeurs de pays industrialisés à ces pays. L’ajustement se fait alors sur la base des niveaux respectifs de salaire (ou d’élasticité-revenu de la demande) dans Krupnick et al. (1996) pour quatre pays de l’Est, ou de PNB dans Pearce (1996) pour la Chine (0,057M$) et l’Egypte (0,075 M$). Une autre possibilité consiste à effectuer une méta analyse cherchant à déterminer les facteurs explicatifs de la VED dans des études effectuées dans les pays industrialisés (revenu, âge, éducation) afin de les appliquer aux données d’un PVD (le Chili pour Bowland et Beghin, 1998, avec une fourchette de 0,58 à 0,75 M$).

b) Articles corrigeant ex post pour l’âge ou le motif de décès 

Des études récentes, prennent en considération le fait que l’âge moyen de décès diffère entre une cause accidentelle et celui résultant d’une exposition à la pollution atmosphérique. Ostro et Chestnut (1998), considérant que le ratio des âges de décès « + de 65 ans / - de 65 ans » associés à la pollution s’établit à 0,85/0,15, pondère en conséquence la VED initiale de 4,7 M$ et propose 3,7 M$ comme valeur centrale. Sommer et al. (1999), partant de la valeur de 1,6 M$, borne inférieure d’une MEC effectuée par Carthy et al. (1998), applique un ajustement pour l’âge moyen de décès de 0,61, et utilise 1,03 M$ dans une étude européenne. Pearce et Crowards (1996) applique pour sa part un coefficient de 0,7 à partir de la valeur proposée par Pearce et al. (1992), et utilise 2,48 M$.

Certains auteurs vont plus loin encore, et appliquent une correction pour l’âge, pour la qualité de vie au moment du décès et parfois même une correction liée aux aspects psychologiques associés au motif de décès. 

Ainsi, Leksell (2000) appliquant un facteur de correction pour l’âge et la qualité de vie à une VED issue d’une MEC sur les accidents de la route, retient la valeur de 1,7 M$. Il en déduit également une VAV en utilisant un taux d’actualisation de 4%, de 0,11 M$. Le Ministère de la santé britannique, dans une étude récente sur les effets sanitaires de la pollution atmosphérique (UK Health, 1999), part de la valeur de 1,235 M$ utilisée par le Ministère des Transports britannique, et applique un coefficient de 2,5 pour prendre en compte la différence de risque entre accidents de la route et exposition à la pollution atmosphérique. Sur la base de cette valeur de 3 M$, il applique un coefficient de 0,7 pour tenir compte de l’âge des individus concernés, soit 2,19 M$, plusieurs corrections concernant la réduction de l’espérance de vie (de 12 ans à 1 mois) et la qualité de vie (ajustement de 0.2 à 1), et propose donc une VED variant de 0,004 M$ à 2.19 M$. Notons toutefois que s’il est intéressant d’étudier la sensibilité des résultats au choix d’une valeur monétaire, une telle variation d’un facteur supérieur à 500 ne présente que peu d’intérêt, d’autant que les auteurs ne proposent pas de valeur centrale.

c) Articles calculant une valeur monétaire par année de vie perdue

Plus récemment, des études se sont fondées sur une évaluation de la VAV établie à partir d’une VED, justifiant ce choix par la considération que l’indicateur pertinent d’un décès prématuré est la perte d’années de vie. L’idée est de considérer que la VED est constituée d’une somme actualisée de valeurs d’année de vie perdue (VAV) : 
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C’est notamment le cas des travaux réalisés dans le cadre du programme ExternE, qui après avoir utilisé uniquement une VED, puis une VED et une VAV simultanément dans les rapports, semble se diriger maintenant vers une approche uniquement en terme de VAV, distinguant les effets de court terme (perte de moins d’une année) et les effets de long terme (avec un délai de 15 ans, et une perte de plusieurs années de vie).

Ainsi, Rabl (1996) à partir de la valeur de 1,1 MF issue d’une étude française d’évaluation contingente sur les accidents de la route, utilise une VAV de 0,0548 M$ pour un décès associé à la mortalité de court terme, et 0,029 M$ pour un décès associé à la mortalité de long terme. Sur la base de la même VED, Rabl et Spadaro (1998) utilisent une VAV de 0,012 M$, qui correspond à une perte d’espérance de vie de 2,7 mois.

Holland et King (1998) déduisent une VAV à partir d’une VED issue du programme ExternE, et proposent 0,165 M$ pour une année de vie perdue associé à la mortalité dite de court terme, et 0,147 pour la mortalité de long terme. Leksell (2000), partant d’une VED de 2,4 M$ utilisée en Suède pour les accidents de la route, propose une VAV de 0,12 M$ pour un taux d’actualisation de 3% par an (0,079 M$ pour un taux d’actualisation nul, et 0,224 M$ pour un taux de 10%).

224 Conclusion

Cette revue de la littérature des études utilisant (ou produisant) une valorisation de la mortalité, montre que la façon de la prendre en compte a évolué au cours du temps. Si les méthodes fondées sur les préférences observées (méthodes hédonistiques et dépenses de protection) et la méthode fondée sur les pertes de production ont été beaucoup employées jusque dans les années 80, il semblerait que ce soit maintenant la méthode des préférences révélées (MEC) qui soit la mieux adaptée. 

Quelle que soit la méthode utilisée, et exception faite des PVD, la VED est - à de rares exceptions près - comprise entre 0,8 et 8 millions de dollars pour les pays développés. Lorsque les auteurs cherchent à corriger de l’âge, du motif ou du contexte du décès, la VED qu’ils proposent est comprise entre 0,04 et 1,17 M$. Enfin, un raisonnement en terme d’années de vie perdues, lorsqu’il est privilégié dans les études, conduit à des valeurs comprises entre 0,012 et 0,17 M$.

Il apparaît que l’ordre de grandeur d’une valeur économique associée à un décès devrait être fondée sur la MEC, utilisant un scénario contextuel, afin de prendre en compte explicitement le motif de décès. 

Sur cette base, la valeur centrale des études de Krupnick et al. (1997, 1999) d’environ 0,288 M$ et les résultats très préliminaires de Chanel et al. (2001) (0,36-0,49 M$ pour un taux d’actualisation de 4% selon les échantillons) peuvent fournir un premier ordre de grandeur associé à une réduction de l’espérance de vie de 10 ans. 

Si l’on préfère une approche en termes d’années de vie perdues, qui peut plus facilement s’adapter à une réduction variable de l’espérance de vie mais qui ne permet pas pour l’instant la prise en compte du contexte de la pollution atmosphérique, les quelques études existantes proposent une valeur comprise entre 0,03 à 0,13 M$ par année de vie perdue.

23 Monétarisation de la Morbidité

231 L’évaluation économique d’une variation du risque de morbidité

Les bénéfices liés à une réduction de la morbidité sont complexes à établir, de par leur caractère multidimensionnel et leur dimension temporelle. Une variation du risque de morbidité consécutive à une réduction du niveau de pollution atmosphérique va se traduire par une variation des dépenses et des valeurs monétaires associées. La figure 2-2 distingue trois principales composantes : les coûts marchands associés directement à l’épisode morbide, les dépenses de protection (essentiellement marchandes) effectuées pour tenter d’éviter un épisode morbide, et les coûts indirects (généralement non marchands) associés à la morbidité, tels que définis dans la figure 2-1. 

Les coûts privés d'une maladie comprennent la somme de tous les coûts supportés individuellement. Toutefois, l’ensemble des coûts induits par un épisode morbide ne sont pas considérés. Selon les systèmes de protection sociale et de santé, une partie des coûts est couverte par la société entière et n'est pas supportée individuellement. Ainsi, la valorisation économique totale associée à un épisode morbide doit établir les coûts sociaux, qui comprennent aussi bien ceux supportés individuellement que ceux supportés collectivement. À partir de cette décomposition, trois méthodes d'évaluation sont envisageables.

Figure 2-2 Différentes composantes d’une variation de la morbidité
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La méthode des dépenses de protection (MDP), peu utilisée jusqu’à présent, se fonde sur le fait que certains achats ou comportements préviennent certaines conséquences liées à la dégradation de l’environnement. Cette méthode permet de valoriser indirectement la valeur associée à un épisode morbide en comptabilisant les dépenses engagées pour l’éviter, sa fréquence, et la variation correspondante de la probabilité de survenue de l’affection. La collecte des données nécessaires est toutefois très difficile.

La méthode du coût économique d’un épisode morbide (MCM) consiste à comptabiliser les diverses dépenses engendrées par l’apparition d'un ensemble de symptômes, et n'impose aucune hypothèse sur le comportement des individus. Dans son acception la plus large, cette méthode doit prendre en considération l'ensemble des coûts sanitaires directs, mais dans la pratique, seules les composantes en gris de la Figure 2-1 sont prises en compte. Les coûts liés aux hospitalisations se fondent généralement sur un coût moyen de la journée et une durée moyenne de séjour par motif, alors que la morbidité ambulatoire se fonde sur des coûts moyens de consultation et de traitement. 

L'évaluation contingente (MEC) mesure pour sa part le CAP pour une amélioration du bien-être imputable à une variation du niveau des variables environnementales, généralement par le jeu de questionnaires hypothétiques. Il convient de distinguer le CAP privé pour une diminution de la morbidité associée à un facteur environnemental qui doit comprendre l’ensemble des coûts marchands et non marchands individuels, et le CAP social qui y adjoint les coûts collectifs (voir figure 2-2). Les mécanismes de report des coûts sanitaires individuels vers le reste de la collectivité (protection obligatoire et complémentaire, revenu de remplacement, généralement 84% du salaire, versé par la Sécurité Sociale en cas d’arrêt de travail), constituent une difficulté lorsqu’on cherche à évaluer le coût social, puisque les comportements de consommation et les CAP individuels vont différer selon que les soins sont perçus comme gratuits, presque gratuits, ou payants par les individus. Ainsi, la protection sociale individuelle à l’intérieur d’un même pays, mais plus généralement, le système de protection sociale ayant cours dans un pays sont susceptibles de modifier fortement le CAP individuel. Ceci se traduit sur la figure 2-2 par les parties en gris, dont l’importance est variable. Tout comme dans le cas de la mortalité, les biais inhérents à ce type de méthode doivent faire l'objet d'une attention particulière.

L'avantage de l’approche par le consentement à payer est qu’elle permet l'intégration des coûts intangibles qui ne peuvent être évalués directement avec la MCM. Ces coûts intangibles s’avèrent en général plus élevés que les seuls coûts marchands d'une maladie, comme nous le verrons dans l’analyse de la littérature. L'inconvénient principal de cette approche vient de sa limitation aux coûts supportés individuellement. Les coûts sociaux de morbidité sont en particulier sous-estimés par l’approche du consentement à payer individuel, puisqu'une part considérable du coût de la maladie, selon le système de santé, est couverte par la société collectivement. L'ampleur exacte est déterminée par la structure institutionnelle et diffère pour chaque pays. 

Un aspect novateur est à mentionner dans l’évaluation de la morbidité. En effet, il est fréquent de compter parmi les méthodes employées l’analyse conjointe, méthode alternative appartenant à la classe de la méthode d’évaluation contingente. Elle permet d’obtenir des consentements à payer, mais les effets morbides proposés à la valorisation présentent un aspect multi-attributs : différentes indications sur les symptômes, sur la durée de l’épisode, sur le degré de restriction des activités, etc. On demande aux personnes interrogées d’évaluer un tout et non un symptôme uniquement. L’analyse conjointe regroupe plusieurs techniques d’évaluation de ce type : les plus courantes sont la comparaison par paire, le rangement contingent et le classement contingent. 

MAGAT et al. (1988) emploient l’approche de la comparaison par paire pour obtenir les valeurs que les consommateurs placent sur des réductions de risques de morbidité associées à l’utilisation de produits chimiques ménagers plus sûrs. Dans ce cas précis, on peut constater que les valeurs obtenues par la comparaison par paire sont largement supérieures à celles obtenues par la méthode d’évaluation contingente, le rapport pouvant aller de 1,2 à 10,3. Viscusi et al. (1991) utilisent également la méthode de comparaison par paire pour mesurer les valeurs individuelles pour des réductions du risque de contracter une bronchite chronique. Leur approche est doublement novatrice puisqu’ils estiment des taux d’arbitrage entre une réduction du risque de bronchite chronique en termes de risque d’accident de la route mortel d’un côté, et en termes monétaires de l’autre. Enfin, Desvousges et al. (1997) emploient le rangement par paire (variante du rangement contingent et de la comparaison par paire) pour évaluer les consentements à payer pour une amélioration sanitaire associée à une réduction d’exposition à la pollution de l’air. Ils obtiennent ainsi des valeurs pour plusieurs conséquences sanitaires.

232 Validité de ces valeurs dans le cas de la pollution atmosphérique

Les méthodes d’évaluation qui reposent sur des coûts marchands (méthode des coûts de protection et méthode du coût économique d’un épisode morbide) ne méritent pas de correction particulière dès que l’on considère que la durée et la gravité d’un épisode morbide ne dépendent pas de sa cause (ici, une exposition à la pollution atmosphérique). Toutefois, si une méthode d’évaluation contingente est utilisée afin d’estimer le CAP privé pour éviter un événement morbide, il est préférable d’employer des valorisations spécifiques au contexte de la pollution atmosphérique, pour des raisons similaires à celles évoquées pour la mortalité et relatives aux caractéristiques du risque. Dans les deux cas, l’utilisation de valeurs européennes, voire nationales lorsqu’elles existent, est préférable dans la mesure où les préférences individuelles, les systèmes de soins et les niveaux de vie sont susceptibles d’entraîner d’importantes variations des valeurs monétaires entre les pays.

Cependant, il n’existe que quelques études européennes sur le CAP pour les impacts sanitaires liés à la pollution de l’air, la plupart ayant été réalisées aux Etats-Unis. Le transfert de ces valeurs en Europe pose nécessairement un problème, mais il est difficile d’estimer l’importance des différences entre CAP américains et CAP européens. Les résultats d’une étude norvégienne (Navrud, 1998) indiquent que le CAP pour une réduction du risque d’épisodes de morbidité est plus faible en Norvège qu’aux Etats-Unis. Puisque le CAP individuel dépend de ce qui reste à la charge des victimes (traitements médicaux, pertes de salaire…) et que les systèmes de couverture sociale diffèrent d’un pays à l’autre, il faudrait en toute logique déterminer des valeurs de CAP propres à chaque pays.

Une difficulté supplémentaire relative au transfert de valeurs provient de ce que la définition des épisodes de morbidité peut différer en termes de gravité, problème qui ne se pose pas, bien évidemment pour la mortalité. Maddison (1997) a apporté une solution à ce problème en combinant différentes études produisant des CAP pour la Norvège et les USA en tenant compte d’une “ mesure de qualité de vie” et de la durée des symptômes, au sein d’une estimation économétrique. Dans la littérature, la qualité de vie est mesurée sur une échelle (de 0 à 10, de 0 à 100 ou autre) fondée sur les symptômes ressentis et sur les effets objectifs en matière d’activités sociales, physiques et de mobilité. Les CAP peuvent être estimés comme une fonction de la qualité de vie et de la durée de la maladie. Cette relation statistique a été utilisée pour estimer les CAP pour les impacts sanitaires liés à la pollution atmosphérique, et constitue une piste de recherche intéressante.

Cas de la France

Compte tenu du système de santé prévalant en France, et de la mise en place récente de la Couverture Maladie Universelle (CMU), on peut considérer que 100% de la population française est couverte par l’assurance maladie (dont 80% directement par le régime général de la Sécurité Sociale), et que cette dernière couvre environ 75 % des dépenses de consommation médicale (cf. Duriez et al., 1999). Pour ce qui concerne les pathologies associées à la pollution atmosphérique, le quart restant est pris en charge par une couverture complémentaire pour 84 % environ de la population. Ainsi, il est réaliste de considérer que la population française, lorsque interrogée sur son CAP pour éviter un événement morbide, ne tient pas compte de l’intégralité du coût marchand associé, voire n’en tient pas du tout compte. Tout au plus, 16 % d’entre eux devrait-il prendre en compte le ticket modérateur restant à leur charge, soit environ 25% des dépenses.

Ceci implique deux conséquences : le coût privé d’un épisode morbide repose essentiellement sur des composantes intangibles et donc non-monétaires, alors que le coût social repose sur des dépenses de santé supportées collectivement. De plus, le recouvrement entre les deux est faible (partie grisée de la figure 2-2), composé vraisemblablement en grande partie par les pertes de revenus non couvertes par l’employeur. Notons d’ailleurs que certaines conventions collectives prévoient le versement par l’employeur du complément entre le salaire initial et les remboursements pour arrêt maladie de la Sécurité Sociale, soit environ 16% du salaire, pendant une période déterminée et sous réserve d’une certaine ancienneté de l’employé.

233 Valeurs issues de la revue de la littérature

2331 Effets aigus

Plusieurs études fournissent des valeurs pour un éventail d’effets mais aucune d’entre elles ne donne de valeurs pour tous les effets. Aussi faut-il combiner les résultats obtenus dans plusieurs études pour couvrir le plus grand nombre de symptômes morbides possibles. 

L’estimation des coûts de la morbidité par une approche de type CAP ou "prix marchands" (PM) doit être fondée sur des CAP (ou des PM) spécifiques aux impacts sanitaires considérés. La revue de la littérature nous a permis d’obtenir des valeurs pour l’ensemble des épisodes (ou symptômes) morbides suivants :

· Toux (symptôme),

· sinusite, nez qui coule (symptôme), rhume,

· gorge irritée ou encombrée (symptôme),

· irritation oculaire, conjonctivite,

· fatigue, somnolence (symptôme),

· nausée (symptôme),

· gêne à la poitrine (symptôme),

· migraine, mal de tête,

· visite aux urgences,

· bronchite aiguë,

· admission hospitalière pour cause respiratoire,

· admission hospitalière pour cause cardio-vasculaire,

· crise d’asthme (symptôme) ou consultation pour asthme.

Pour le calcul des coûts de la maladie, nous nous limitons aux coûts de traitement médical, de consultation et aux éventuelles pertes de production. Les valeurs de CAP obtenues pour les impacts sanitaires cités représentent des valeurs par jour de symptôme, que les individus seraient prêts à payer pour un épisode de toux, de sinusite, etc. 

Les deux tableaux suivants récapitulent les valeurs retenues (par cas unitaire) pour les effets aigus selon les méthodes. Le premier concerne les valeurs de CAP, et le second de PM. Ils présentent les valeurs obtenues et les références des études correspondantes, et la dernière colonne propose une valeur centrale pour chaque effet.

Une précision est nécessaire pour ce qui concerne la lecture des résultats de l’étude de Desvousges et al. (1997) qui se présente sur deux colonnes. La première colonne présente les valeurs de CAP pour une limitation légère de l’activité liée à la variable sanitaire, la deuxième colonne présente quant à elle les valeurs de CAP pour une limitation importante. L’approche particulière utilisée (rangement par paire) et le caractère pilote de cette étude plaident pour une extrême prudence dans l’interprétation des valeurs auxquelles elle conduit.

Certaines études fournissent à la fois des valeurs de CAP et de PM pour les mêmes symptômes - comme c’est le cas pour BERGER et al. (1987) pour les effets aigus ou HOLLAND et KING (1998) pour les effets chroniques - et présentent un intérêt particulier. En effet, lorsque l’on compare des études différentes qui évaluent des symptômes similaires, on ne peut être totalement sûr que la variable sanitaire est définie de la même façon. Pour ces deux études, on peut supposer que les auteurs ont cherché à définir le symptôme de la façon la plus proche possible, afin d'attribuer uniquement aux méthodes les éventuelles différences. 

Tableau 2-1- Valeurs de CAP unitaire pour la morbidité aiguë (en dollars américains 1996).

Etudes
Desvousges et al. (1997) 

(léger-important)
Krupnick (1996)
Navrud (1998)
Ostro et Chestnut (1998)
Johnson et al. (1997) 

(léger-sévère)
Berger et al. 
 (1987) 
Brucato et al. (1996)
Holland et King

(1999)
Spadaro et al.

(1998)
Sommer et al. (1999)
Diverses études
Rabl et al (1998) 
Valeurs centrales


Variables sanitaires














Pays
Canada
Pays de l’Estd
Norvège
USA
Estimation à partir de diverses études
USA
USA
Union européenne
France
Autriche, France, Suisse

France


Toux
158
1202
6,3
15
12
26-47
76
6-13
9.5
5

3,5-16 c

15

Sinusite
105
501

30


27
8-32



8-23 a

25

Gorge irritée
105
501

15
12

45
8-32
9.5


3,5-16 c

15

Irritation oculaire
76
585

20

21
49
8-32
9.5




25

Fatigue
96
642


12

142
8-32





50

Nausée






48






48

Gêne poitrine
1059
1333
7,9

12


6-13
9.5



50
15

Migraine



27

24-42
109




3,5-16 c

35

Urgence




535



279




400

Bronchite aiguë



31
340




207*
168

150*
200

Insuffisance Respiratoire
158
1202

41

26-81







50

Hospitalisation  pour cause cardiovasculaire




15437



9840
9900
10102

8845
10000

Hospitalisation  pour cause respiratoire




14408



9840
9900
10102

6348
10000

Asthme


39
180§
38


13-62
47

40
38 b
12-58 c
30
40





87#











§ : pour les personnes asthmatiques # : pour les personnes non asthmatiques, * : enfants

a : Alberini et al. (1997), Taiwan, b : Pearce et Crowards (1996), Royaume-Uni et c : McCubbin et Delucchi (1999), USA.
d Ces valeurs sont celles des études (américaines) originales sur lesquelles sont fondées les CAP, avant division par un facteur 12,5 dans l’étude pour tenir compte des différences de niveau de vie.
Tableau 2-2 Valeurs de PM unitaire pour la morbidité aiguë (en dollars américains 1996).

Etudes
Berger et al.

(1987)
Pearce et Crowards (1996)
Ecoplan

(1996)
EPA

(1998)
Krupnick et al.(1996)
Rabl (1996)
Rabl et al. (1997)
Zmirou et al. (1997)
Chanel et al. (1996)
Sommer et al. (1999)
Willinger et Masson (1996)
Ranson et Pope (1995)
Valeurs centrales

Variables sanitaires














Pays
USA
Royaume-Uni
Suisse
USA
Pays de l’Est
France
France
France
France
Autriche, France, Suisse
France
USA


Toux
12/j











12/j

Sinusite
7/j











7/j

Gorge irritée
14/j











14/j

Irritation oculaire
15/j





27

27

54

30/j

Fatigue
2/j











2/j

Nausée
3/j











3

Migraine
4





27

27

54

30

Urgence

558


238







370

Bronchite aiguë


42



116§
50
116§
32-50
74

80

Hosp. pour cause respiratoire

14773/cas
706
/j
9000/cas
8263/cas
804/j
6438/cas
2348/cas
5882/cas
7050-10300/cas
888/j
4640-8896/cas
800/j

7000/cas

Hosp. pour cause cardio-vasculaire


7067/j
10800/cas
8263/cas
804/j
8845/cas
2348/cas
8430/cas
6200-12600/cas
888/j
11381/cas
800/j

9000/cas

Asthme


0.47*
38.4


49

49
0.4-0.7*
75

50

* crise (utilisation d’un bronchodilatateur)

§ y compris 1 jour d’arrêt de travail.

On remarque dans les deux tableaux précédents que l’approche qui comptabilise les coûts médicaux et les pertes de production fournit moins d’indicateurs sanitaires que la méthode d’évaluation contingente. Par conséquent, si l’on souhaite couvrir les principaux effets de morbidité aigus, comme la toux, la sinusite ou encore la gêne à la poitrine, il faut prendre les valeurs trouvées par plusieurs études, souvent hétérogènes et n’utilisant pas les mêmes échelles ; ce qui cause forcément des problèmes lors de l’utilisation (et le transfert) de ces données. De plus, comme nous l’avons déjà expliqué lors de la présentation des différentes méthodes d’estimation, cette approche conduit à une sous-estimation considérable des coûts sociaux puisqu’elle néglige les composantes des coûts non marchands (coûts des comportements de prévention, coûts immatériels). L’approche par les consentements à payer tient compte dans ses valeurs des coûts intangibles, tels que la douleur, l’inconfort, les aspects psychologiques, ce qui justifie en partie sa large utilisation dans un exercice d’évaluation monétaire.

En résumé, l'expérience prouve que les coûts sociaux de morbidité ne sont complètement évalués ni avec l'approche par les coûts de la maladie, ni avec l’approche par les CAP. Une piste intéressante consisterait à évaluer le total individuellement et socialement supporté des coûts de la maladie avec l'approche du coût des dommages, et d’employer le consentement à payer individuel pour les coûts intangibles. Toutefois, une telle combinaison pourrait conduire à un double comptage et à une surestimation des coûts de morbidité si le CAP contient également les coûts individuellement supportés de la maladie. La solution à ce problème consisterait à subdiviser le consentement à payer en composants simples (coûts intangibles, coûts de traitement, coûts des pertes de production, coûts de changements comportementaux) et à évaluer le consentement à payer pour les coûts intangibles séparément. Ce procédé permettrait de combiner les coûts de la maladie avec une évaluation du consentement à payer des coûts intangibles, mais il est très délicat à implémenter dans la pratique.

Au vu des résultats précédents, on peut constater que les valeurs de Cap sont supérieures à celles de PM, à l’exception des valeurs pour l’asthme et irritation oculaire. Le tableau ci-dessus montre le rapport entre les valeurs de CAP et de PM sur la base des valeurs moyennes, et sur la base des variables sanitaires valorisées au sein de la même étude par les deux méthodes. En général, un ratio CAP/PM de 2 à 3 est retenu dans la littérature (Rowe et al., 1995) lorsque l’on désire avoir un ordre de grandeur pour les CAP et qu’on ne possède que les coûts correspondants aux pertes monétaires. 
Tableau 2-3 : Comparaison entre valeurs des CAP et des PM

Variables sanitaires
Rapport CAP/PM sur les valeurs centrales
Rapport CAP/PM au sein de la même étude (Berger et al., 1987)

Toux
1,3
6,3

Sinusite
3,6
4

Gorge irritée
1
3,1

Irritation oculaire
0,8
3,3

Fatigue
25
71

Nausée
16
16

Migraine
1,25
27

Hosp. Card.
1,1
-

Hosp. Resp.
1,4
-

Asthme
0,8
-

Bronchite aiguë
2,5
-

Urgence
1,1
-

On constate qu’estimer l’impact d’une variation de la morbidité au moyen de la méthode des coûts marchands peut conduire à une sous-estimation de la valeur sociale de ces indicateurs, celle-ci pouvant varier de 1 à 4 environ.

Certaines études n’effectuent pas d’évaluation spécifique mais fournissent des valeurs de CAP intéressantes. En effet, il faut les distinguer clairement des valeurs de CAP présentées précédemment puisqu’elles représentent un CAP pour éviter un épisode de symptômes. La durée de l’épisode varie parmi les études retenues, de 1 jour à 14 jours de symptôme. Certes, cela complique la comparaison directe des valeurs présentées, mais cela possède l’avantage de fournir une information qui peut être précieuse, notamment lors de la mise en perspective des résultats dans une analyse coûts-bénéfices.

Tableau 2-4 : Evaluation de quelques effets sanitaires

Autres variables sanitaires
Valeurs moyennes de CAP

Rozan et Willinger (1999)

CAP pour une baisse de 30% de l’occurrence de symptômes courants (mal de tête, irritation oculaire, gorge irritée,...)
191
282

Halvorsen (1996)

CAP pour une réduction du risque de tomber malade (asthme, bronchite, ...)
453
1864

Alberini et Krupnick (1998)

CAP pour éviter un épisode de 4 jours de symptômes respiratoires aigus
45

Navrud (1998)

CAP pour éviter un épisode de toux+sinusite+gorge irritée

CAP pour éviter un épisode d’asthme
575
1726


1807
878
2759
26010

1 : valeur non-contextuelle (aucune information sur l’origine des symptômes n’est fournie aux personnes interrogées)

2 : valeur contextuelle (une information sur l’origine des symptômes est fournie aux personnes interrogées : pollution atmosphérique)

3 : CAP résultant d’une évaluation séquentielle avec d’autres biens.

4 : CAP résultant d’une évaluation simultanée avec d’autres biens.

5 : épisode supplémentaire d’un jour par an

6 : épisode supplémentaire de 14 jours par an

7 : valeur pour un épisode supplémentaire d’un jour par an, pour une personne asthmatique

8 : valeur pour un épisode supplémentaire d’un jour par an, pour une personne non-asthmatique

9 : valeur pour un épisode supplémentaire de 14 jours par an, pour une personne asthmatique

10 : valeur pour un épisode supplémentaire de 14 jours par an, pour une personne non-asthmatique
2332 Effets chroniques

L’estimation des coûts de la morbidité par une approche de type «consentement à payer» (ou «prix marchands») doit être établie sur des CAP (ou des PM) spécifiques pour les impacts sanitaires considérés. Généralement, les indicateurs prennent en compte les effets de long terme associés à la bronchite chronique, aux jours d’activité restreinte associés à la morbidité de long terme, et beaucoup plus rarement, aux cancers. Nous constatons donc que la morbidité de long terme n’est que très partiellement prise en compte, point sur lequel nous reviendrons dans la partie consacrée aux incertitudes.

Le tableau suivant récapitule les différentes valeurs retenues à partir de la revue de la littérature pour les deux méthodes.
Tableau 2-5 Valeurs de CAP et de PM par épisode pour la morbidité chronique (en dollars américains 1996).

Variables sanitaires
Pays
Bronchite chronique
Jours d’activité réduite
Cancer

Etudes






Consentements à payer

Pearce et Crowards (1996)
Royaume-Uni
221’606
76


Sommer et al. (1999)
Europe
268’287
121


Ostro et al. (1998)
USA
226’415
64


Holland et King (1998)
Union européenne
132’000
94


Brucato et al. (1990)

19’000-50-000
33.2


Spadaro et al. (1998)
France
157 – 207/jour
94
3'900’000

McCubbin et Delucchi (1999)
USA


600'000 – 2'300’000

Viscusi et al. (1991)
USA
616’950



Valeurs centrales

150'000
80
3'000’000

Prix marchands

ExternE (1995)
Union européenne


30'000 (poumon)

Krupnick et al. (1996)
USA
175/épisode



Ecoplan (1996)
Suisse
188/épisode
96


McCubbin et al. (1999)
USA




Rabl (1996), Rabl et al. (1998), Willinger et Masson (1996)
France

106


EPA (1996)
USA

45.6


Sommer et al. (1999)
Europe
4’237/en 15ans



Chanel et al. (1996)
France
87’800/vie entière
78


Zmirou et al. (1997)
France

90 - 280


Valeurs centrales

200/épisode
100
30’000

On remarque clairement que les valeurs de CAP sont supérieures à celles des PM pour les cancers (rapport de 1 à 10), alors qu’il est difficilement comparable pour les bronchites chroniques (de 1 à 2 pour une bronchite chronique vie entière). À l’inverse, les valeurs pour les jours d’activité réduite sont très proches. Ceci s’explique par le fait que les valeurs élevées de CAP liées à la bronchite chronique concernent une pathologie de long terme qui est souvent accompagnée par une très forte réduction du bien-être, qui nécessite généralement des séjours hospitaliers et qui dans certaines circonstances, peut conduire au décès. Elle est donc susceptible d’induire plus d’appréhension et de peurs de la part des individus. 

234 Conclusion

Quelle que soit la méthode utilisée, il est préférable d’utiliser les valeurs monétaires spécifiques au pays, compte tenu des fortes disparités pouvant exister entre les systèmes de soins et le niveau de vie. Ainsi, en France, 75% des coûts marchands de la maladie reposent sur le système de santé collectif, et les 25% restant sont généralement couverts par une assurance santé complémentaire. Le coût privé marchand d’un épisode morbide est alors faible, voire nulle, l’essentiel du coût marchand se répartissant sur un coût social collectif. Le coût privé individuel est alors essentiellement composé de coûts intangibles reflétant la douleur, la peine, l’appréhension de la maladie, les coûts de déplacement induits, l’impossibilité de pratiquer des activités de loisir, etc.
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� L’Annexe ne figure que dans les rapports finals originaux. Si nécessaire, il convient de la demander auprès de la DRAST, Mission de la Recherche et de l’Innovation dans les Transports, en mentionnant la référence de la présente recherche (99MT81).


� Toutes les valeurs monétaires sont exprimés en dollar US 1996.


� D’une certaine façon, c’est un peu comme si on avait demandé aux fumeurs dans les années 60 d’estimer les dangers du tabagisme dans les années 50. 


� Cette section est extraite de la partie « Pollution de l'air et transport Un état de l'art en sociologie et anthropologie », rédigée par Elsa Faugère, et qui se trouve dans lae seconde partie tome du rapport.


� « Approche économique et socio-anthropologique de la pollution atmosphérique : application au département des Bouches-du-Rhône », convention Primequal n° 36/98.


� Tous les extraits d'entretien de ce rapport ont été faits dans le cadre du programme de recherche PRIMEQUAL, mentionné précédemment. e = enquêteur.





� Cette section résume les principaux résultats, détaillés dans la contribution de Sylvia Médina « Etat de l’art des connaissances épidémiologiques sur les liens entre pollution atmosphérique et santé »,  qui se trouve dans la le second tome seconde partie du rapport.


� Voir également la quatrième partie du second tome deux, consacrées aux aspects socio-anthropologiques./


� La somme des flux annuels K actualisés au taux i sur une durée infinie vaut (1/i)(K.


� Deux études sur ce sujet sont actuellement en cours en France : l’une menée conjointement par Paris I et le BETA, et la seconde menée à Marseille par le GREQAM et le SHADYC, dans le cadre du programme Primequal.


� Tout comme pour l’ensemble des valeurs monétaires, l’année et la monnaie de référence sont le dollar US de 1996.


� Les valeurs obtenues sont cohérentes avec les résultats qui tendent à valoriser plus faiblement les années de vie perdues à un âge avancé. Elles supposent toutefois que la valorisation unitaire d’une année de vie perdue est calculée à l’âge moyen (sur ce sujet, voir Krupnick et al., 2000)


� Cette étude fournit aussi des valeurs de PM pour les impacts sanitaires de morbidité aiguë (voir tableau 2-2).


� L’étude de Desvouges et al. (1997) n’entre pas dans le calcul des valeurs centrales (cf. texte).


� Cette étude fournit aussi des valeurs de CAP pour les impacts sanitaires de morbidité aiguë (voir tableau 2-1).


� Le calcul est le suivant : (2x96) + 514 par jour. Le nombre de jours est doublé pour les arrêts de travail, parce que les auteurs considèrent qu'une fois sorti de l'hôpital, une convalescence est nécessaire.


� Pour les références fichées (en majuscules dans le texte), se reporter à la bibliographie à la fin du tome 1.
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